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La crise est ouverte de nouveau entre l’Algérie et la France. L’affaire
de l’exfiltration illégale d’une ressortissante algérienne par l’Etat fran-
çais depuis la Tunisie a pris de nouvelles proportions. La ressortissan-
te, Amira Bouraoui, se trouvait en situation irrégulière en Tunisie et

sur le point d’être expulsée vers Alger, car elle était sous le coup d'une
ISTN (Interdiction de sortie du territoire national) et avait rejoint Tunis

clandestinement à partir des frontières terrestres.  
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rEcrUtEmENt DES tItULaIrES DE Doctorat oU DE  magIStèrE 

baddari : «Ce n’est pas du ressort 
du ministère»

Le ministre de l’Enseignement supérieur, Kamel Baddari a affirmé que le recrutement direct des titulaires d’un doctorat et de magister
n’est pas du ressort de son département, soulignant, cependant, que ce dernier tente de trouver des solutions en fonction de ses

capacités.

l a situation «précaire» des titulaires
des diplômes de magistère et de
doctorat, sans emploi ou vacataire,

se poursuit depuis des années. Cette élite
universitaire au chômage avait organisé
plusieurs rassemblements devant le minis-
tère de l’enseignement supérieur. Le der-
nier en date est celui organisé durant la
matinée du lundi 6 février, avant d’être
reçus dans l’après-midi par le ministre,
auquel, ils ont soulevé leurs revendica-
tions. 
Les titulaires des diplômes de magistère et
de doctorat revendiquent, en effet, un
recrutement direct dans le secteur de l’en-
seignement supérieur, étant titulaires de
postes budgétaires, obtenus à la suite d'un
concours national.
Lors de sa rencontre avec les représentants
des titulaires de doctorat et de magister, le
ministre Baddari a expliqué que la concré-
tisation de cette revendication n’est pas du
ressort de son département. Toutefois, il
les a rassurés que ses services s’attèlent à
trouver des solutions en fonction de leurs
compétences, dans le but d’absorber le
chômage de l’élite universitaire. 
Il s’agit entre autres, de l’organisation de
concours, de pourvoir un nombre impor-
tant de postes, de créer des unités de
recherche dans les entreprises écono-
miques, d’appliquer la note interministé-
rielle pour le recrutement des enseignants
chercheurs dans les différents établisse-
ments et entreprises, d’absorber le chôma-
ge de l’élite du secteur via le dispositif
d’accompagnement à l’insertion et de for-
mation à l’emploi (Daife) et de la contrac-

tualisation partielle des chercheurs.
Le ministère de l’Enseignement supérieur,
faut-t-il le rappeler, a affirmé, à maintes
reprises, avoir pris des mesures juridiques
définies dans un projet de loi qui permet-
tra aux titulaires de magistère et de docto-
rat d’accéder à l’environnement socio-
économique, sans pour autant confirmer
leur recrutement direct. 

Les concernés affichent un « refus catégo-
rique » et manifestent leur attachement à
la revendication de « recrutement direct »,
notamment en qualité d’enseignants-cher-
cheurs.  Ce texte de loi, sera susceptible de
générer de l’emploi dans d’autres sec-
teurs, en dehors des établissements univer-
sitaires et de recherche en faveur de cette
catégorie de diplômés hautement quali-

fiés.Il faut noter, que l’Union nationale
des titulaires de magistère et de doctorat
demande d’intégrer 18 000 enseignants
(17 550 titulaires de doctorat et 450 titu-
laires de magistère), 11 384 titulaires de
doctorat et de magistère sans emploi et
plus de 6 600 diplômés dans d’autres sec-
teurs.

L. Louifi

Le RenfoRcement de l’enseignement des mathéma-
tiques est une tendance que les autorités veulent imposer,
vu le désintérêt des élèves, notamment du cycle secondai-
re, à l'égard des sciences exactes. C’est dans ce sens que
le ministre de l’Education nationale, Abdelhakim Bela-
bed, a souligné l’importance d’encourager les élèves à
opter pour les filières mathématiques et maths techniques,
« très prometteuses en matière de débouché». 
La promotion de l'enseignement des mathématiques et
l'encouragement des élèves à opter pour les filières
mathématiques et math-techniques sont une nécessité dic-
tée par les développements technologiques, a indiqué M.
Belabed, tout en soulignant l'importance d'inciter les
élèves à choisir les filières mathématiques et les maths
techniques, qui «offrent de «grandes perspectives et de
débouchés à l’avenir».  
Il a affirmé à la faveur d'une visite de travail dans la
wilaya de Tlemcen, que l’orientation « massive » des
élèves vers les filières des mathématiques et maths tech-
niques constitue un « enjeu majeur du ministère de l’Edu-
cation, rappelant la nouvelle orientation de l’Etat visant à
encourager les élèves à s’intéresser davantage et opter
pour les filières mathématiques et techniques mathéma-
tiques  Pour ce faire, il a mis l’accent sur l’organisation de
campagnes de sensibilisation et d’information en direc-
tion des parents et des élèves pour leur expliquer les avan-
tages et les horizons prometteurs que ces filières offrent
en matière de débouchés aussi bien au niveau national
qu’international. « La sensibilisation ne va pas prendre
fin. Elle va se poursuivre », a-t-il indiqué. 
Faisant déjà état d'un faible engouement des élèves pour
les filières mathématiques et math-techniques dont le
nombre des élèves, se situe respectivement entre 2,68 %
et 10 %, Belabed avait affirmé que son secteur s'apprêtait
à « revoir les modalités d'orientation des élèves des trois

cycles vers les filières mathématiques et math-techniques
», en accordant la priorité à ces deux filières pour les spé-
cialités universitaires. 
Le ministre avait rappelé, dans ce cadre, la stratégie éla-
borée par son département ministériel pour relancer l'en-
seignement des mathématiques et encourager les ensei-
gnants à s'y orienter, appelant à démontrer les caractéris-
tiques esthétiques et créatives des mathématiques à tra-
vers l'organisation de concours, l'activation des matières
d'enseignement et la création de clubs des mathématiques. 
Le recul des filières mathématiques et maths techniques
dans les lycées alarme la famille éducative, qui préconise
des mesures afin d’inciter les élèves à s’intéresser à ces
filières en régression depuis des années. En effet, ces
deux filières attirent moins d’élèves et les titulaires d’un
bac de la filière sont marginalisés, notamment, en ce qui

concerne leur non-priorisation dans l’accès aux écoles
supérieures. Cette situation a conduit à l’abstention des
élèves dans l’orientation vers ces filières. 
Pour l'ancien professeur de mathématiques et pédagogue,
M. Bachir Hakem, la branche math était, de tout temps, la
plus difficile qui comprenait les élèves les plus brillants et
le programme était purement matheux avec un volume
horaire important et l'élève dès la seconde était orienté en
math. « Même dans les années 80 l'étudiant qui étudiait en
sciences exactes avait une bourse supérieure à celle des
autres spécialités », a-t-il rappelé.  
Contacté par le Jeune Indépendant, M. Hakem a regretté
le fait que ces dernières années et avec la mondialisation,
l'étudiant qui choisit d’étudier les mathématiques avait
peu de chance de faire d'autres spécialités que celles des
sciences exactes. « Alors pour les encourager on leur avait
promis qu'il pouvait faire médecine et on a même facilité
le baccalauréat math qui était devenu plus accessible. De
ce fait et malgré tous les efforts les scientifiques préfèrent
la branche science », a-t-il indiqué. 
Le pédagogue a tenu à rappeler que tous les ministres qui
se sont suivis ont voulu que les élèves optent beaucoup
plus vers l'option mathématique. Pour lui, pour réconci-
lier les élèves vers cette branche, il faut opter pour la créa-
tion de grandes écoles en Algérie pour permettre aux
bacheliers de cette branche d'avoir plus de choix. Il faut
aussi, préconise-t-il, leur ouvrir les portes vers les grandes
écoles à l'étranger avec une prise en charge totale.  
Parmi les mesures permettant de valoriser ces deux
filières, M. Hakem a suggéré l’orientation, d’abord, de
manière pédagogique les élèves dès la seconde en 1as
math comme auparavant, puis les filtrer en 2 as et aug-
menter le volume horaire des matières math et physique
et faire de l'anglais une matière essentielle. 

Lynda Louifi

récoNcILIEr LES éLèvES avEc LES mathématIqUES 

les nouvelles orientations de belabed  
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Nouvelle brouille entre Alger 
et Paris

La crise est ouverte de nouveau entre l’Algérie et la France. L’affaire de l’exfiltration illégale d’une
ressortissante algérienne par l’Etat français depuis la Tunisie a pris de nouvelles proportions. 

l a ressortissante, Amira Bouraoui, se
trouvait en situation irrégulière en
Tunisie et sur le point d’être expulsée

vers Alger, car elle était sous le coup d'une
ISTN, Interdiction de sortie du territoire
national et avait rejoint Tunis clandestine-
ment à partir des frontières terrestres.
Le président de la République, M. Abdel-
madjid Tebboune, a ainsi ordonné le rappel
en consultations de l'ambassadeur d’Algérie
en France, Saïd Moussi, avec effet immé-
diat. C’est ce qu’a indiqué hier un commu-
niqué de la présidence de la République.
« Dans le prolongement de la note officielle
par laquelle l’Algérie a protesté fermement
contre l'exfiltration clandestine et illégale
d’une ressortissante algérienne dont la pré-
sence physique sur le territoire national est
prescrite par la justice algérienne, le prési-
dent de la République M. Abdelmadjid Teb-
boune a ordonné le rappel en consultations
de l'Ambassadeur d’Algérie en France, Saïd
Moussi, avec effet immédiat", souligne le
communiqué.
Dans la même journée, l'Algérie a "ferme-
ment" condamné la violation de la souverai-
neté nationale par des personnels diploma-
tiques, consulaires et de sécurité relevant de
l'Etat français qui ont participé à une opéra-
tion clandestine et illégale d'exfiltration
d'une ressortissante algérienne dont la pré-
sence physique sur le territoire national est
prescrite par la justice algérienne.
Le ministère des Affaires étrangères et de la
Communauté nationale à l'étranger a expri-
mé sa condamnation à l'Ambassade de Fran-
ce à Alger. Dans cette note officielle, l'Algé-
rie rejette ce développement "inadmissible
et inqualifiable" qui cause "un grand dom-
mage" aux relations algéro-françaises, ajou-
te la même source.
Il s’agit d’un nouvel acte plus qu’inamical
de la France officielle. Cette opération anti-
algérienne caractérisée est un fait grave qui

prouve ainsi sa nature néocoloniale et une
attitude arrogante et méprisante envers deux
Etats souverains, l’Algérie et la Tunisie.
Cette affaire survient au moment où l'ancien
ambassadeur en Algérie Xavier Driencourt,
a récidivé dans une nouvelle posture contre
l'Algérie en affirmant que "42 millions d'al-
gériens sont prêts à quitter l'Algérie pour la
France.
Alors que des milieux diplomatiques pen-
saient que les relations entre Alger et Paris
connaissaient un début de réchauffement,
depuis la visite du président français Emma-
nuel Macron en août dernier, cette affaire

risque de porter un coup dur à ces rapports.
Le « partenariat renouvelé » annoncé par la
« Déclaration d’Alger » sera réduit à des
paroles vides de sens ou un texte sans effet.
Entre les deux pays, le climat est désormais
délétère et trouble et va encore peser lourde-
ment dans la recherche d’une nouvelle séré-
nité.
De plus, ce geste français intervient à un
moment où le président Tebboune prépare
une visite d’Etat en France en mai prochain,
sur invitation de l’Elysée. Une visite annon-
cée après plusieurs contacts entre les deux
chefs d’Etat. Mohamed Kouini

séIsme en
tuRquIe et syRIe
Sept personnes
secourues par la
Protection civile
algérienne
Les équIpes de la Protection
civile algérienne dépêchées en
Turquie et en Syrie ont pu sauver,
jusque-là, 7 personnes qui se
trouvaient sous les décombres et
retirer 25 corps sans vie, dans le
cadre de leur mission dans ces
deux pays sinistrés suite au séis-
me meurtrier enregistré lundi der-
nier.
"Le bilan provisoire des interven-
tions des équipes de protection
civile qui se sont rendues dans les
deux pays frères pour participer
aux opérations de sauvetage et de
secours suite au séisme dévasta-
teur enregistré lundi au sud de la
Turquie et le nord de la Syrie fait
état du sauvetage de 7 personnes
sous les décombres et du retrait
de 25 corps sans vie", a indiqué le
directeur des statistiques et de
l'information à la Direction géné-
rale de la Protection civile, le
Colonel Farouk Achour, dans une
déclaration à l'APS.
Concernant les interventions en
Turquie, les équipes "travaillent
depuis leur arrivée 24H/24 et ont
localisé leur mission dans un sec-
teur de plusieurs quartiers où de
nombreuses bâtisses se sont
effondrées", a-t-il précisé faisant
état du sauvetage de 6 personnes
et du retrait de 18 corps sans vie".
"La mission n'est pas facile
compte tenu des conditions diffi-
ciles dans lesquelles travaillent
nos équipes qui s'acquittent de
leur mission avec professionna-
lisme et efficacité en vue de sau-
ver le maximum de victimes", a-
t-il expliqué.
De son côté, le chargé de commu-
nication au niveau de la direction,
le capitaine Nassim Berna oui, a
affirmé que les interventions en
Syrie "se poursuivent à plein régi-
me", ajoutant que les équipes de
la protection civile ont pu sauver
une (01) personne sous les
décombres, et retirer les corps de
7 autres victimes".
Et d'ajouter que "les équipes sont
réparties dans la région d'Alep,
plus précisément dans la zone
appelée Boustane Qasr al-
Masharqa, à travers 4 points où
elles travaillent, sans relâche,
pour sauver les victimes sous les
décombres".
Pour rappel, le Président de la
République, M. Abdelmadjid
Tebboune, avait ordonné l'envoi
d'équipes de la Protection civile
en Syrie et en Turquie, juste après
le violent séisme ayant frappé les
deux pays frères.
L'Algérie a dépêché un groupe de
89 agents d'intervention et de ges-
tion des risques majeurs", répartis
en brigades dont "la brigade de
recherche et de sauvetage-
déblaiement, la brigade cynotech-
nique et une équipe médicale spé-
cialisée. Une seconde équipe
constituée de 86 éléments a éga-
lement rejoint la Syrie. 

Hamid B.

L’ambassadeuR de la Russie en Algérie,
Valérian Chouvaïev a affirmé lors d’une
interview accordée à la chaine Russia
Today France, mardi 7 février 2022  que la
position de l’Algérie envers la Russie se
reflète dans la vision de la société algérien-
ne à l’égard de la situation actuelle en Rus-
sie.
Le diplomate russe qui était en déplacement
à Annaba s’est félicité de la qualité des rela-
tions entre les deux pays, en les qualifiants
de  «développées dans plusieurs
domaines».
Interrogé sur la position de l’Algérie
concernant les sanctions anti-russes, l’am-
bassadeur a affirmé que «l’Algérie a pris

une décision politique très ferme celle de ne
pas suivre la ligne politique de l’Occident
surtout les États-Unis s’agissant des sanc-
tions et des pressions contre la Russie»,
assurant que les deux pays poursuivent leur
coopération dans plusieurs domaines.
Pour ce qui est des relations économiques
entre l’Algérie et d’autres pays européens
comme la France et l’Italie, M. Chouvaïev
a expliqué que la Russie n’est pas contre les
relations entre l’Algérie et ses partenaires
traditionnels, «il y a un principe fondamen-
tal de la politique étrangère est que nous
sommes loin de bâtir des amitiés et des rela-
tions contre qui que ce soit. Nous sommes
prêts à coopérer dans les formats que nos

partenaires souhaitent». Pour l’ambassa-
deur, la Russie comprend et respecte les
intérêts de l’Algérie dans ses relations avec
ces pays, mais ceci ne ferme pas la porte
aux développement des relations entre l’Al-
gérie et la Russie dans plusieurs domaines,
ce qui est en train de se faire maintenant.
A une question sur la pauvreté en Algérie, le
diplomate russe a expliqué que la pauvreté
n’existe pas en Algérie, citant comme
exemple le nombre de voitures par milliers
d’habitants qui est bien plus élevé que dans
certains pays européens. «De même pour
l’usage du gaz dans le secteur privé qui
dépasse celui des pays européens».

Nassim Mecheri

Le généRaL Michael Langley, chef du commandement américain pour l’Afrique
(Africom) est arrivé hier mercredi, à Alger pour une visite officielle, la première depuis
sa nomination à ce poste, l’été dernier. Cette visite, rentre dans le cadre de la coopéra-
tion entre l’Algérie et les Etats Unis dans la lutte contre le terrorisme et l’extrémisme

dans la Région, il a été reçu hier par le président de la République Abdelmadjid 
Tebboune. Ont assisté à cette rencontre le chef d’état-major de l’ANP, Said Chengriha
et l’ambassadrice des Etats-Unis à Alger Elisabeth Moore Aubin.

N. M.

IL a été rEçU Par LE PréSIDENt DE La réPUBLIqUE 

Michael langley, commandant de l’Africom, en visite à Alger

vaLérIaN choUvaïEv : 

«la position de l’Algérie envers la russie
est le reflet de la société algérienne»
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ProJEt DE LoI SUr La moNNaIE Et LE créDIt

omar rekkache : 
«Ce dispositif va promouvoir

l’investissement»
La nouvelle loi sur la monnaie et le crédit devra améliorer la gouvernance des banques et facilitera

aussi le financement des projets d’investissement, à travers la proposition de divers produits de
financement. C’est ce qu’a affirmé le directeur général de l’Agence algérienne de la promotion de

l’investissement (AAPI) Omar Rekkache.

lors d’une séance d’audition par la
Commission des finances et du bud-
get de l'Assemblée populaire natio-

nale (APN), dans le cadre des débats sur le
projet de loi sur la monnaie et le crédit,  le
directeur général de l’AAPI a affirmé que
la réussite de la nouvelle politique de l’in-
vestissement ne peut être réalisée sans  un
accès facile et simplifié des financements.
«Le projet de loi sur la monnaie et le crédit
contient des articles qui contribueront à la
promotion de l’investissement, notamment
à travers l’élargissement des missions du
Conseil de la monnaie et de crédit, agré-
ment des banques d’investissement ainsi
que les prestataires de services de paiement
et l’ouverture des bureaux de change », a-t-
il précisé. Toutes ces nouvelles mesures ont
un rapport direct avec la promotion de l’in-
vestissement.
Cela, a-t-il ajouté, en sus de la création des
commissions financières et la dépénalisa-
tion de l’acte de gestion. Chose qui va libé-
rer les initiatives et accorder des crédits,
notamment pour financer de grands projets,
selon les précisions du directeur général de
l’AAPI, lequel a également signalé l’intro-
duction de nouveaux instruments moné-
taires adaptés aux développements que
connaît le secteur financier, citant la finan-
ce islamique.
Il n’a pas manqué de souligner la nouvelle
approche de l’investissement adoptée par
les pouvoirs publics qui bannit la bureau-
cratie qui a longtemps entravé la réalisation
de plusieurs projets. Le dossier du foncier
industriel a été aussi évoqué par le dg de
l’AAPI, lequel a affirmé que la révision de
la loi sur la monnaie et le crédit s’inscrit
dans le cadre des grandes réformes lancées
par les autorités dans l’objectif de bâtir une
économie forte.
Les députés qui ont de leur côté souligné
l’importance de la révision du cadre juri-
dique régissant la monnaie et le crédit après
l’adoption de la nouvelle loi sur l’investis-
sement qui est à même d’améliorer le cli-
mat des affaires par la levée des obstacles
devant les investisseurs, ont souligné la

nécessité pour les responsables des banques
et institutions financières de « changer de
mentalités ». Ces derniers doivent passer
d’un mode de gestion bureaucratique à un
mode de gestion souple et efficace, selon
les membres de la Commission finance et
budget de l’APN, appelant au soutien des «
vrais investisseurs ».
Plusieurs autres responsables ont été égale-
ment auditionnés par la Commission des
finances et du budget de l’APN dans le
cadre de l'examen du projet de loi sur la
monnaie et le crédit, présenté le jeudi passé
par le ministre des Finances. 

La directrice générale de la promotion de
l'investissement au ministère de l'Industrie,
Djouher Hadi et le directeur général du
commerce extérieur au ministère du Com-
merce, Samir Derradji ont été auditionnés,
avant-hier, par ladite Commission.
Ils ont pour leur part que les amendements
contenus dans le projet de loi sur la mon-
naie et le crédit, répondent à la nouvelle
vision économique de l'Etat. Il s’adapte en
outre aux visions adoptées par les pouvoirs
publics en termes d'ouverture et de promo-
tion des exportations hors hydrocarbures.

Lilia Aït Akli

pouR La tRoIsIème séance consécuti-
ve, les cours du pétrole poursuivent leur
hausse, dopés par les espoirs grandissants
de reprise de la demande chinoise, mais
aussi par la fermeture d'un important ter-
minal d'exportation turque après les
séismes qui ont frappé lundi la Turquie et
la Syrie.
Hier le baril de Brent de la mer du Nord
pour livraison en avril prenait 1,03% à
84,55 dollars, alors qu’il avait clôturé la
séance de mardi à 83,69 dollars. Son équi-
valent américain, le baril de West Texas
Intermediate (WTI) gagnait 1,30% à 78,14
dollars, alors qu’il avait clôturé la séance
de la veille à 77,14 dollars. C’est la ferme-
ture d'un terminal d'exportation turc après
le séisme qui a frappé lundi la Turquie et

la Syrie qui a fait grimper les cours. 
Cet important terminal d'exportation traite
habituellement un million de barils de brut
par jour, sa fermeture exacerbe « les pres-
sions sur l'offre contribuant à la hausse des
prix du pétrole », selon les experts. Ce ter-
minal devrait rester fermé une semaine
environ, le temps d'évaluer les dégâts cau-
sés par le tremblement de terre, a-t-on pré-
cisé.
D’autres experts estiment cependant que
cette hausse des prix de l’or noir est dictée
par l'optimisme quant à la demande chi-
noise, affirmant que la ligne de production
en Turquie n'a pas été endommagée et
devrait rouvrir plutôt rapidement.
Les prix du brut trouvent donc soutien
dans la mesure de la réouverture de l'éco-

nomie chinoise, avec la fin de la politique
du zéro-Covid, qui devrait entraîner une
augmentation significative de la demande
de brut cette année, selon Ricardo Evan-
gelista, analyste chez ActivTrades. Le fac-
teur principal de la hausse des prix « est
plutôt qu'on s'attend à une hausse de la
demande chinoise », selon Phil Flynn, de
Price Futures Group, lequel a aussi signa-
lé l'annonce par l'Arabie saoudite d'une
hausse des prix de son brut vendu à l'Asie,
à l'Europe et aux États-Unis. 
Selon lui, c'est le signe d'un élan de
confiance dans la relance de l'économie
chinoise. La raison pour laquelle les saou-
diens anticipent, prévoyant une augmenta-
tion de la demande en Asie à partir du
deuxième trimestre, notamment de la part

de la Chine.Les attentes d'un redémarrage
de la demande chinoise, premier pays
importateur de brut au monde, continuent
en effet de guider le marché, et ce, même
si la consommation chinoise d'or noir en
janvier est restée « relativement statique »,
affirme Stephen Innes, de SPI. Les ana-
lystes tablent pour leur part sur une aug-
mentation de la consommation de pétrole
en Chine allant jusqu'à un million de barils
par jour au dernier trimestre 2023, et plus
d'achats d'or noir hors de Chine en raison
des déplacements internationaux.
Le marché reste aussi attentif à la publica-
tion de l'état des stocks américains par
l'Agence américaine d'information sur
l'énergie (EIA).

L.A.A

PoUr La troISIèmE SéaNcE coNSécUtIvE

les prix du pétrole grimpent

fIscaLIté
Signature d’une
convention entre
l’algérie et le Japon
afIn d’éLImIneR la double imposi-
tion en matière d’impôt sur le revenu
et la prévention de la fraude et l’éva-
sion fiscale entre l’Algérie et le Japon,
une Convention entre les deux parties
a été signée par l’Ambassadeur du
Japon en Algérie, M. Kono Akira, et le
ministre des Finances, Brahim Djamel
Kassali.
Cette Convention qui clarifie le
champ d'application du revenu impo-
sable dans les deux pays permettra
aux autorités fiscales des deux pays de
« se consulter sur les impositions non
conformes aux dispositions de la pré-
sente Convention, d'échanger des
informations dans le domaine fiscal et
de se prêter mutuellement assistance
dans le recouvrement des créances fis-
cales », a-t-on indiqué dans un com-
muniqué de l'Ambassade du Japon.
« Cette convention favorise davantage
les investissements mutuels et les
échanges économiques entre les deux
pays », a-t-on indiqué, précisant que
ladite convention élimine la double
imposition et prévient la fraude fisca-
le internationale et l'évasion fiscale.
Cette convention s’articule sur cinq
axes, à savoir, l’imposition sur les
bénéfices des entreprises, l’imposition
sur le revenu des placements, les pro-
cédures amiables, échange d’informa-
tions et assistance dans le recouvre-
ment des créances fiscales et la pré-
vention des abus de la nouvelle
convention. Pour ce qui est de l’impo-
sition sur les bénéfices des entre-
prises, la convention a indiqué que « si
une entreprise de l'un des deux pays a
dans l'autre pays un établissement per-
manent, tel qu'une succursale, seul les
bénéfices attribuables à l'établisse-
ment permanent sont imposables dans
l’autre pays ».
L’imposition sur le revenu des place-
ments dans le pays d'origine sera sou-
mise aux taux maximums ou exemp-
tée comme prévu par la Convention
signée par les deux parties, qui prévoit
également une procédure amiable
entre les autorités fiscales des deux
pays dans le cas où les impositions
non conformes aux dispositions de la
Convention.
Les deux pays envisagent aussi dans
le cadre de cette convention, des
échanges d’information et assistance
dans le recouvrement des créances fis-
cales, dans l’objectif de prévenir effi-
cacement la fraude fiscale internatio-
nale et l'évasion fiscale.
Les modalités de la mise en vigueur
de cette convention ont été par ailleurs
fixées par cette convention.

L.A.A
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PLatEformE NUmérIqUE DES DoNNéES SaNItaIrES 

vers une meilleure prise en charge
des patients 

Dans le but d’améliorer la qualité du système de santé, une plateforme numérique des données sanitaires sera bientôt lancée. C’est
ce qu’a indiqué, hier, Fella Oudjida, directrice de la coordination intersectorielle et du suivi des réformes à l'Agence nationale de sécurité

sanitaire.

s' exprimant sur les ondes de la
chaîne 1 de la radio nationale,
Mme Oudjida a précisé que

l’objectif de cette plateforme numérique
vise à bâtir une vision prospective du sys-
tème de santé et mettre en place de nou-
veaux indicateurs qui garantissent la sécu-
rité sanitaire. Elle a ajouté que « cet outil
numérique va permettre la réactivation
d’un système de santé efficace, afin de se
mettre au diapason de la révolution numé-
rique, à travers l’intensification des
enquêtes sur le terrain et ainsi atteindre la
qualité et améliorer le système de santé ».
La directrice de la coordination intersecto-
rielle et du suivi des réformes a, par
ailleurs, fait savoir que ce travail se fera
avec la participation de tous les secteurs et
de la société civile, dans le  but d’élaborer
une stratégie nationale de sécurité sanitai-
re, notant que, le pari réside dans la sur-
veillance, la vigilance, l'alerte, la sensibili-
sation et l'anticipation des risques à venir.
L’interlocutrice a mis l'accent sur l'impéra-
tif de numériser le secteur de la santé pour
le renforcer, lui permettant de faire face
aux défis. Elle a, toutefois, mis en garde
contre le changement de régime alimentai-
re des citoyens.
Elle a, d’autre part, rassuré que «la situa-
tion sanitaire actuelle en Algérie est stable,
selon la Cellule de Vigilance de la situa-
tion épidémiologique dans le monde».
Mme Oudjida a précisé que l’Agence
nationale de sécurité sanitaire est en coor-
dination constante avec les partenaires,
d’où l’intérêt de travailler sur des indica-
teurs de santé qui prennent en compte les
spécificités de chaque région et envisager
la nécessité d’adapter les structures hospi-
talières selon la situation sanitaire dans
chaque région.
Elle a fait savoir que les indicateurs de
santé en Algérie se sont développés depuis
l’indépendance, précisant que « la sécurité
sanitaire est liée à la sécurité nationale, ce
qui nécessite le renforcement de la pro-
duction pharmaceutique nationale».
Le ministre de la Santé, Abdelhak Saihi
avait, pour sa part, déclaré lors d'une ren-
contre sur la sécurité alimentaire, organi-
sée par l’Agence nationale de la Sécurité
sanitaire, que « l’Algérie s’apprête à éla-

borer une stratégie commune, impliquant
plusieurs départements ministériels, desti-
née à garantir la sécurité sanitaire de la
population, rappelant les engagements
internationaux de l’Algérie dans ce sens.
« Il existe un accord entre notre ministère
et ceux du Commerce, de l’Agriculture, de
l’Industrie, et celui de l’Environnement
pour l’élaboration d’une stratégie commu-
ne visant à garantir la protection sanitaire
du citoyen », avait indiqué le ministre.
Il avait expliqué que la stratégie en ques-
tion « s’appuie essentiellement sur la pré-
vention » contre divers défis sanitaires,
citant notamment le cancer». Il avait rap-
pelé que l’Algérie a consacré le droit à la
santé, qui suppose clairement l’obligation
d’assurer la protection de la santé de tous
les citoyens, avait-t-il ajouté, citant entre
autres, les risques sanitaires, les maladies
épidémiologiques et résistantes.
A ce propos, le ministre avait ajouté que
l’Algérie accorde une « grande importan-

ce » au volet de la sensibilisation contre
ces menaces de portée mondiale, en les
incluant dans son système national de
santé, ce qui a induit un engagement poli-
tique concrétisé par son adhésion aux
conventions internationales relatives à la
santé ».
Il avait rappelé, dans le même sillage,
l’engagement de l’Etat à réaliser les objec-
tifs de Développement durable (ODD),
d’ici à l’horizon 2030, à travers la mise en
place de «mesures concrètes pour amélio-
rer la santé du citoyen».
Pour sa part, le professeur Kamel Sanhad-
ji, président de l’Agence nationale de
sécurité sanitaire avait expliqué que «la
réalisation de la sécurité sanitaire consti-
tue l’un des défis les plus importants aux-
quels sont confrontés divers pays au
monde, dont l’Algérie, afin que la situa-
tion sanitaire puisse évoluer vers une
urgence sanitaire qui nous contraint à l’ap-
plication immédiate des mesures de 

protection, en coordonnant divers efforts».
Pour lui, il est important d’œuvrer pour
assurer la sécurité sanitaire du citoyen et
lui offrir une vie meilleure à la lumière des
recommandations du président de la Répu-
blique, Abdelmadjid Tebboune, qui ont
trait à bâtir la nouvelle Algérie.
Il s’agit également, selon lui, de « moder-
niser les outils et les méthodes d’analyse
en tenant compte de la révolution numé-
rique, coordonner la mise en œuvre des
grandes enquêtes de terrain dans le domai-
ne de la sécurité sanitaire, contribuer à la
production d’indicateurs clés de l’état de
santé de la population et privilégier la sur-
veillance, la vigilance et l’alerte dans le
même domaine», ajoutant que le nécessai-
re projet de modernisation des outils et des
méthodes à l’ère de la numérisation inté-
grale nécessite une attention particulière à
la dématérialisation et la capacité à gérer
des bases de données volumineuses.

Samia Acher

Les tRavaux de réalisation de 33 stations de traitement
de lixiviat au niveau des Centres d'enfouissement tech-
niques (CET) se poursuivent au niveau national et seront
réceptionnées progressivement au cours de cette année.
C’est ce qu’a déclaré hier à Boumerdes la ministre de 
l'Environnement et des Energies renouvelables, Samia
Moualfi. Lors de sa visite dans la wilaya, la ministre a
inauguré une de ces stations d'un coût de 168 millions DA
et d'une capacité de traitement allant jusqu'à 80 m3/jour,
au niveau du CET de Zaatra (commune de Si Mustapha).
Le nouvelle station constitue « un acquis » pour la wilaya
et le secteur, a indiqué la première responsable du secteur,
rappelant qu'elle s'ajoute à celle entrée en service en 2014
au CET de Corso (Boumerdes Ouest).
Au Salon restreint de l'environnement auquel participent
des entreprises et des associations activant dans le domai-

ne des déchets, Moualfi a appelé les jeunes à investir dans
le recyclage des déchets, « véritable richesse qui génère
d'importants gains ». Et d'assurer de « la mobilisation » de
tous les cadres du secteur pour « apporter les facilités et
l'accompagnement nécessaires aux jeunes désirant inves-
tir dans le domaine de l'économie circulaire ».
Auparavant, la ministre s'était rendu dans la commune de
Corso, où elle a inspecté une entreprise privée de recycla-
ge des déchets de papier, qui produit 600 tonnes/an et
compte porter sa production à 3.000 tonnes/an, outre un
centre d'enfouissement technique (CET) dans la même
commune.
A Si Mustapha, elle a procédé à l'inauguration d'une sta-
tion de traitement du lixiviat des déchets, au niveau du
CET de Zaatara, et à l'inspection, dans la commune de
Ouled Moussa (Ouest), d'une unité de récupération et

recyclage des huiles industrielles usagées, ainsi qu'une
entreprise de valorisation des pneus usagés dans la com-
mune de Hammadi (Ouest).
Pour rappel, le programme national de réalisation de 33
stations de traitement de lixiviat, lancé en 2018, a été
retardé à cause de l’épidémie de Covid-19, mais les efforts
vont bon train pour le parachever et livrer toutes les sta-
tions dans les plus brefs délais. 
Depuis le lancement du programme par le ministère de
l'Environnement et des Energies renouvelables, 24 de ces
stations ont été mises en service à travers le pays. Selon le
directeur de l’Agence nationale des déchets (AND),
Karim Ouamane, le but à terme est de transformer 1 mil-
lion de m3 de lixiviat en eau destinée à l’irrigation ou à
d’autres usages industriels.

Rim Boukhari

ENvIroNNEmENt Et ENErgIES rENoUvELaBLES

33 stations de traitement de lixiviat
réceptionnées en 2023



cULTURE

LE JEUNE INDéPENDaNt # 7511 DU JEUDI 9 févrIEr 2023

7
SéISmE EN tUrqUIE Et EN SyrIE

Nécessité d’intensifier 
les efforts 

Les agences humanitaires de l’ONU ont insisté, mardi, sur la nécessité d’intensifier les efforts de
recherche et de secours et de veiller à ce que l’aide vitale parvienne à tous ceux qui en ont besoin,

après les tremblements de terre en Turquie et en Syrie.

selon le gouvernement de Turquie, au
moins 4.544 personnes sont mortes et
26.721  ont été blessées après qu’un

séisme de magnitude 7,8 a frappé lundi
matin près de la ville méridionale de Gazian-
tep, suivi d’un autre tremblement de terre de
magnitude 7,5 plusieurs heures plus tard.
Près de 6.000 bâtiments se seraient égale-
ment effondrés dans le pays, a déclaré Jens
Laerke, porte-parole du Bureau des Nations
unies pour la coordination des affaires
humanitaires (OCHA) à Genève.
Les besoins de la Syrie sont également
énormes, a poursuivi le porte-parole
d’OCHA, tout en relayant les informations
des autorités sanitaires du pays qui ont fait
état de plus de 800 morts et plus de 1400
blessés, notamment à Alep, Lattaquié,

Hama, la campagne d’Idlib et Tartous. Plus
de 200 répliques ont été enregistrées en
Syrie.
«Cela est bien sûr arrivé au pire moment
pour de très nombreux enfants vulnérables
dans ces régions qui avaient déjà besoin
d’une aide humanitaire», a déclaré James
Elder, porte-parole du Fonds des Nations
unies pour l’enfance (UNICEF).
«C’était déjà une situation d’urgence dans le
nord-ouest de la Syrie où quatre millions de
personnes reçoivent une aide humanitaire.
Les communautés là-bas sont aux prises
avec une épidémie de choléra, un hiver bru-
tal et bien sûr un conflit», a expliqué M.
Elder.
Faisant écho à ces préoccupations, l’agence
des Nations unies pour les réfugiés, le HCR,

a déclaré que la situation était tragique dans
les 10 provinces turques touchées par les
tremblements de terre.
Dans certaines de ces provinces touchées en
Turquie, 50% des personnes sont désormais
des réfugiés, tandis qu’en Syrie, le porte-
parole du HCR, Matthew Saltmarsh, a décrit
l’urgence du tremblement de terre comme
un «coup de marteau» pour les populations
déplacées qui n’ont pas de travail et dont les
économies sont épuisées.
Au moment où les équipes internationales de
recherche et de secours arrivent dans la
région, coordonnées par OCHA, le porte-
parole de cet organisme, Jens Laerke a sou-
ligné qu’»il est vraiment essentiel que ces
équipes se mobilisent le plus tôt possible». 

R. I.

pegasus
L’entité sioniste tente 
de manipuler l’opinion
internationale
L’entIté sIonIste manigance pour
éviter d’être épinglée par l’Union euro-
péenne (UE) à cause du scandale d’es-
pionnage Pegasus en se présentant
comme victime, à son tour, de ce logiciel
décrié par la communauté internationa-
le.
A la veille de la réunion de la commis-
sion du Parlement européen (PE) en
charge de l’affaire d’espionnage, jeudi,
plusieurs médias internationaux ont fait
l’écho d’un pseudo scandale qui serait
en train d’ébranler la scène politique
interne de l’entité sioniste. Un scandale
selon lequel plusieurs personnalités
publiques auraient été espionnées par les
services de police sionistes, sans autori-
sation.
Le subterfuge concocté par les manipu-
lateurs sionistes voudrait que la police
d’occupation ait eu un large recours au
logiciel Pegasus contre des personnalités
politiques et médiatiques, sans autorisa-
tion judiciaire.
Cette opération de manipulation média-
tique destinée à faire croire à l’opinion
publique internationale que l’entité sio-
niste n’a pas le contrôle absolu sur les
actions du groupe de cybersécurité
NSO, concepteur du logiciel espion
Pegasus, a pour objectif d’éviter d’être
épinglée lors de la réunion de la com-
mission du PE en charge de cette affaire
d’espionnage.
Seulement, les fomenteurs de cette pro-
pagande médiatique oublient que le logi-
ciel espion Pegasus est classé comme
une exportation militaire de l’entité sio-
niste et sa vente est contrôlée par le gou-
vernement d’occupation.
D’après le quotidien américain The New
York Times du 28 janvier 2021, le gou-
vernement sioniste «considère depuis
longtemps Pegasus comme un outil
essentiel pour sa politique étrangère»,
traitant NSO comme son «bras de
facto».
Selon la même source, les autorités
d’occupation sionistes accordent des
licences pour Pegasus à de nombreux
pays avec lesquels elles espèrent renfor-
cer la sécurité et les relations diploma-
tiques.
Rappelons aussi que l’essentiel des fon-
dateurs ainsi que de l’équipe actuelle du
groupe NSO sont d’anciens membres du
renseignement militaire de l’entité sio-
niste et beaucoup sont issus de l’unité
8200 spécialisée dans le cyber-rensei-
gnement.
Dans ces conditions, il sera difficile à
l’entité sioniste de montrer patte blanche
dans cette affaire, d’autant que le 9 jan-
vier dernier, la Cour suprême des Etats-
Unis a approuvé la plainte déposée par
le groupe Meta, maison mère de What-
sApp, contre le groupe NSO, l’accusant
d’avoir provoqué un bug sur des ser-
veurs pour installer le logiciel espion sur
les téléphones. Plusieurs journalistes de
différents pays ont également déposé
plainte contre ce groupe. Et ces affaires en
justice révèleront certainement ce que
l’entité sioniste tente de cacher. En juillet
2021, une enquête mondiale menée par des
médias internationaux a révélé l’utilisa-
tion, entre autres, par le Maroc du logiciel
d’espionnage Pegasus. Jeudi, la réunion de
la commission Pegasus du Parlement euro-
péen discutera également de l’implication
du Maroc dans ce grand scandale interna-
tional. «L’affaire Pegasus, c’est l’usage
excessif par les autorités marocaines d’un
logiciel d’espionnage vendu par (l’entité
sioniste) a très peu d’Etats, le Maroc en a
bénéficié et la justice a parlé de 100.000
personnalités qui ont été espionnées dont
bien sûr des personnalités européennes,
des parlementaires et des ministres», avait
résumé récemment le directeur du Centre
d’étude sur le monde arabe à Genève,
Hasni Abidi, dans une déclaration à la
chaîne franco-allemande Arte. R. I.

aPrèS LE DIScoUrS DE BIDEN

la Chine invite Washington à des
relations non «conflictuelles»

apRès un discours de Joe Biden selon qui
«gagner la compétition avec la Chine
devrait nous unir tous», la diplomatie chi-
noise a invité Washington à nourrir des
relations bilatérales «non conflictuelles sur
la voie d’un développement sain et stable».
La Chine a déclaré ce 8 février qu’elle
défendrait «avec fermeté» ses intérêts, tout
en exhortant les Etats-Unis à ne pas uni-
quement percevoir les relations bilatérales
comme conflictuelles, après le discours sur
l’état de l’Union du président américain
Joe Biden. Le président américain s’expri-
mait lors de son traditionnel discours «sur
l’état de l’Union». Une intervention très
attendue après l’épisode du ballon chinois
qui a survolé le territoire américain avant
d’être abattu le week-end dernier. L’Amé-
rique «agira» si Pékin «menace sa souve-
raineté», a mis en garde Joe Biden.
«Gagner la compétition avec la Chine
devrait nous unir tous», a-t-il assuré devant
le Congrès américain, se disant cependant
déterminé «à travailler avec la Chine là où

cela peut servir les intérêts américains et
être bénéfique au monde entier». Interro-
gée sur ces propos, la diplomatie chinoise
s’est montrée à la fois ferme et ouverte au
dialogue. «Nous défendrons avec fermeté
la souveraineté, la sécurité et les intérêts de
développement de la Chine» mais «nous
appelons Washington à travailler avec
nous pour ramener les relations bilatérales
sur la voie d’un développement sain et
stable», a déclaré devant la presse Mao
Ning, une porte-parole de la diplomatie
chinoise. «Les Etats-Unis devraient perce-
voir la Chine de manière objective et
rationnelle, mener envers elle une poli-
tique positive et pragmatique et travailler
avec elle pour ramener les relations bilaté-
rales sur la voie d’un développement sain
et stable», a-t-elle ajouté. Les relations
bilatérales se sont encore détériorées en
2022 à propos de Taïwan, des droits de
l’Homme dans la région chinoise du Xin-
jiang ou encore des restrictions améri-
caines sur les exportations de semi-

conducteurs qui visent à freiner le déve-
loppement chinois dans ce domaine. «La
Chine ne cherche pas à éviter la compéti-
tion avec les Etats-Unis et elle ne la craint
pas, mais nous sommes opposés à ce que
l’ensemble de la relation sino-américaine
soit définie par cette seule notion de com-
pétition», a souligné Mao Ning. «Calom-
nier un pays au nom de la compétition, res-
treindre les légitimes droits de développe-
ment des autres pays, ou encore nuire aux
chaînes industrielles et aux chaînes d’ap-
provisionnement mondiales, tout cela, ce
ne sont pas des comportements dignes
d’un grand pays responsable», a-t-elle
plaidé. L’armée américaine a abattu le 4
février, au large des côtes de Caroline du
Sud, un ballon chinois considéré par le
Pentagone comme un engin espion, destiné
à récolter des informations sensibles.
Pékin a soutenu de son côté qu’il s’agissait
d’un aérostat civil, principalement destiné
à recueillir des données météorologiques. 

R. I.
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coNSacréE aU thèmE «JoUrNaLISmE : réaLIté, BESoINS Et ProPoSItIoNS»

Deuxième rencontre 
sur la terminologie à béjaïa

Le Centre de recherche en langue et culture amazighes de Bejaia (CRLCA) organise les 26 et 27 avril prochain, la deuxième édition de la
Rencontre sur la terminologie, consacrée au «Journalisme : réalité, besoins et propositions» indique un communiqué de ce Centre.

le Centre de recherche en langue et
culture amazighes invite les jeunes
chercheurs et les spécialistes confir-

més à réfléchir sur cette thématique et en
débattre dans le cadre de la deuxième ren-
contre de Bejaia sur la terminologie,
consacrée au domaine du journalisme. Ce
présent appel à communication est fait
autour d’une liste d’axes qui n’est pas
limitative mais simplement indicative. La
date limite de l’envoi des propositions de
communication est le 23 mars. L’accepta-
tion de la proposition sera notifiée au plus
tard le 30 mars 2023.
Les axes proposés sont la terminologie
amazighe dans le domaine du journalisme
(état des lieux), les besoins en terminolo-
gie amazighe pour une bonne rédaction
journalistique (listes et définitions), les
expériences des écritures journalistiques
en tamazight, comment est contourné
l’écueil terminologique,  et la Création de
la terminologie journalistique en tama-
zight (méthodes, propositions)…
Selon le Centre, l’expérience journalis-
tique algérienne en langue amazighe
remonte, essentiellement, à la fin des
années 80, après les balbutiements, les
hésitations et les résistances d’avant l’ou-
verture démocratique. Émanation d’un
engagement identitaire, les premiers jour-
naux algériens rédigés en tamazight ont
connu des publications éphémères, maté-
rialisées par quelques numéros principale-
ment soutenus par l’esprit militant et la

confirmation de soi que par le support lin-
guistique de l’information véhiculée.
L’un des problèmes majeurs rencontrés se
situait, selon le CRLCA au « niveau de la

langue de rédaction, ce qui a engendré
l’inaccessibilité de la plupart de ces
médias à la majorité des locuteurs amazi-
ghophones ». Pour permettre l’accessibili-

té du discours médiatique livré en tama-
zight, il fallait « recourir, souvent avec
tâtonnement, à une gymnastique mentale
de reformulation en langue française pour
espérer comprendre le contenu » précise la
même source.
En plus du grand problème qui était celui
du manque de formation dans la langue
amazighe, « l’une des raisons de cette
situation était le manque de matériaux ter-
minologiques spécialisés » a fait savoir le
Centre. Or, selon lui : « la maîtrise, pro-
gressive, du discours médiatique en tama-
zight et son affinement passent par cet
apport terminologique qui est à même de
permettre, à la même occasion et par le
même effort, de donner son plein sens à
l’entreprise de confirmation de soi par la
langue ainsi qu’à la promotion de tama-
zight ».
« Aujourd’hui encore, avec la multiplica-
tion des espaces médiatiques et la naissan-
ce et l’expansion de la presse électronique
depuis le début des années 2000, mais sur-
tout à la faveur de la consécration officiel-
le de tamazight, ce manque en terminolo-
gie est d’actualité. Et il est ressenti parti-
culièrement par les spécialistes du domai-
ne » affirme la même source. Ajou-
tant : « Le constat est fait dans la globalité
de ce qui reste de l’espace médiatique
d’expression amazighe, quel que soit le
médium, autant dans la presse écrite que
dans la presse audio-visuelle ».

Meriem Djouder

si Mohand ou M’hand Ali Mouzaoui en tournée
Le Long métrage sur la vie et l’œuvre du
poète Si Mohand ou M’hand du  réalisa-
teur Ali Mouzaoui, sera en tournée du 11
au 15 février dans cinq wilayas du pays.
Cette initiative est organisée dans le cadre
des tournées cinématographique, du
Centre Algérien de la Cinématographie
(CAC) et du Centre algérien de dévelop-
pement du cinéma (CADC).
«Si Mohand ou M’hand» sorti le mois de
juillet 2022, sera projeté ce 11 février à la
Salle Djurdjura de Tizi-Ouzou et le 12
février à la Salle Révolution de Bejaia. La
Cinémathèque d’Annaba accueillera le
long métrage le 13 février et le Musée de
cinéma d’Alger le 14 février. Cette tour-
née sera clôturée le lendemain 15 février à
Salle El Ouancharis d’Oran.
Le long-métrage consacré au grand poète
du XIXe siècle, « Si M’hand ou Mhand »

est  coproduit entre  le Centre Algérien de
Développement du Cinéma (CADC) et la
société SEDIPRAU avec le soutien du
Ministère de la Culture et des Arts.  Ce
film consiste à camper le personnage de
l’aède dans une trajectoire historique avec
la mise en relief des événements tragiques
ayant été à l’origine de la formation psy-
chologique du poète.
Durant 120 minutes le réalisateur retrace
le destin contrarié de Si Mohand Ou
M’hand des Ath Hmadouch. Né dans une
famille aisée, à l’abri de tout besoin, son
oncle cheikh Arezki a vite fait de lui tracer
la voie qui mène à la zaouia, école cora-
nique : l’ambition était de faire de l’enfant
un alem – un savant – fierté des Ath Hma-
douch. Or, à cette époque, le destin collec-
tif des Algériens subissait les assourdis-
sants assauts d’une longue conquête colo-

niale. Après vingt-sept années de résistan-
ce, la Kabylie tombe en 1857. L’enfant
Mohand n’avait que douze ans.
Les Ath Hamouche ont été expropriés et
déplacés vers Sidi Khelifa tandis que
s’édifie sur leurs terres, dans la violence et
l’humiliation, le Fort des Ath Irathen qui
deviendra Fort Napoléon, plus tard, Fort
National.
Pendant que Mohand aiguisait son esprit à
la zaouia des illoulen, Aheddad et Amo-
kran affûtaient leurs armes pour une insur-
rection que l’on croyait décisive. Les deux
rêves se brisèrent sous le feu des canons.
Sous les yeux de Mohand que les événe-
ments avaient déjà fort éprouvé, les sol-
dats français fusillent son père et dépor-
tent son oncle protecteur, cheikh Arezki, à
Cayenne. Le reste de la famille fuit vers
Tunis. Il ne resta à Mohand, , que la com-

pagnie encombrante d’un Ange qui le
somma. Il est mort en 1905 à Ain El Ham-
mam après des années de vagabondage et
de solitude.
Pour réaliser son film, Ali Mouzaoui s’est
inspiré des ouvrages d’Amar Saïd Bouli-
fa, Mouloud Feraoun et Mouloud Mam-
meri. Les trois auteurs se sont intéressés
aux poèmes de Si Mohand Ou Mhand et à
sa vie tourmentée.
Le long métrage est campé par des acteurs
peu connus du public à l’instar de Djamal
Mohammedi, M’hemed Mohammedi,
Dalila Harim, Mohammed Chabane, Sli-
mane Hamel, Dahmane Aidrous…La
musique très significative est de l’artiste
Djaffar Ait Menguellet, fils du grand
chanteur d’expression kabyle Lounis Ait
Menguellet.

Meriem Djouder

«cINéma aLgérIEN DaNS La gUErrE DE La LIBératIoN NatIoNaLE, L’ImagE DU héroS» aUx éDItIoNS aNEP

Abdelkrim tazaroute passe le cinéma
algérien au peigne fin

L’auteuR et journaliste Abdelkrim Taza-
route vient de publier au édition Anep
(Agence Nationale d’Édition et de Publici-
té), son livre intitulé « Cinéma Algérien
dans la Guerre de libération nationale,
L’image Du Héros ». Il est préfacé par le
critique cinématographique Ahmed Bed-
jaoui. À cette occasion, une vente-dédica-
ce est organisée ce samedi à la librairie

Chaib Dzair. L’auteur partagera avec ses
lecteurs l’univers des films algériens,
retraçant  un moment clé de l’histoire,
celle de la guerre de libération.
L’intégralité du dernier né de Tazaroute
met en lumière la plupart des grands films
algériens depuis La bataille d’Alger (Lion
d’or, 1966), jusqu’à Héliopolis sorti en
2021, en Passant par Chronique des années

de braise (Palme d’or, 1975), des dizaines
de films racontent, à leur manière, la Guer-
re de libération nationale et les sacrifices
consentis par le peuple algérien pour arra-
cher son indépendance.
L’auteur se questionne est ce le nombre de
films sur la Guerre de libération nationale,
et est ce les premiers films sur cette pério-
de étaient-ils centrés sur le peuple en tant

que héros ? Pourquoi des héros de la
Révolution sont-ils mis en avant dans des
biopics ? Des interrogations que Tazarou-
te  pose à des spécialistes du 7e art et aux-
quelles ils tentent de répondre en apportant
un éclairage sur le traitement par certains
cinéastes de l’image du héros dans les
films.

Meriem Djouder



sPORTS12

LE JEUNE INDéPENDaNt # 7511 DU JEUDI 9 févrIEr 2023

LEBroN JamES, mEILLEUr marqUEUr DE L’hIStoIrE :

«Je sais que je peux jouer
encore jouer quelques années»

Sitôt après avoir battu le record des records NBA, celui du nombre de points marqués en
carrière, LeBron James a prévenu qu’il faudrait encore compter sur lui quelque temps. Pas

question de raccrocher pour la légende d’Akron malgré ses 38 ans au compteur. Il faut dire que
la machine tourne plutôt bien et que le débat sur le GOAT n’est pas encore tranché.

les titres, la longévité, la trajec-
toire, l’incroyable storytelling et
désormais le record. Pas n’im-

porte lequel. LE record absolu, le plus
iconique de tous parce que, ce qui
compte avant tout dans ce jeu, c’est
marquer des points. Et personne,
aujourd’hui, n’en a inscrit autant que
LeBron James en NBA. Cette nuit, le
gamin d’Akron est devenu le meilleur
marqueur de l’histoire de la NBA effa-
çant des tablettes une autre légende,
forcément, Kareem Abdul-Jabbar.
Voilà 39 ans que ce record tenait mal-
gré Michael Jordan, malgré Kobe
Bryant et malgré tous les autres. LBJ,
lui, a réussi et, croyez-le ou non, il
n’avait pourtant jamais imaginé deve-
nir la référence des références. «C’est
surréaliste parce que je ne m’en étais
jamais fait un objectif», a-t-il confié sur
le parquet de la Crypto.com Arena
après avoir récupéré la couronne. 

«je n’aI jamaIs vouLu vRaIment
devenIR meILLeuR maRqueuR
«Je n’ai jamais voulu vraiment devenir
meilleur marqueur, alors je suis juste
heureux de l’être. Je veux juste avoir de
la longévité, être capable d’être le
meilleur possible chaque soir», a-t-il
réagi sur TNT, après la défaite concé-
dée par ses Lakers contre Oklahoma
City (133-130) malgré ses 38 points.
Cet exploit, LBJ l’a signé à 38 ans,
dans sa vingtième saison, soit plus de la
moitié de sa vie. Un accomplissement
certain dont il ne se contentera pas.
Avec 38 390 points, la série est en
cours mais pas encore prête à s’ache-
ver. «Je sais que je peux jouer encore
quelques années, a-t-il ajouté. Je le sais
à la façon dont je me sens, dont mon
corps réagit cette saison. Tout dépend
de mon état d’esprit. Si je suis toujours
motivé pour essayer de disputer des
titres, je sens que je peux encore le
faire.» Cette saison avec 30 points de

moyenne, il est au-dessus de ses stan-
dards en carrière (27,2) et si les bles-
sures l’épargnent de moins en moins, il
a tout de même disputé 43 des 55
matches de LA en jouant, en moyenne,
37 minutes par rencontre.

Le goat ? « je vaIs LaIsseR tout
Le monde en décIdeR »
«C’est un sentiment assez surréaliste
de pouvoir jouer à ce niveau 20 ans
après mes débuts, d’être au sommet de
mon basket», a encore appuyé le King
dont le contrat avec les Lakers court
jusqu’en 2025. Bref, sa marque n’est
que provisoire et promet encore de
gonfler dans les jours, semaines, mois
et saisons (?) à venir. Son but ultime, il
ne l’a jamais caché, est de jouer une

saison sur les parquets avec son fils,
Bronny, âgé de 18 ans aujourd’hui.
Cette longévité va lui permettre de
pousser encore ses limites et consolider
sa candidature au titre de GOAT. Cette
nuit lui offre un solide argument dans
la course au titre de plus grand joueur
de l’histoire qui prend l’allure d’un
duel avec Michael Jordan. Même si
Abdul-Jabbar, avec ses six titres en dix
finales, ses six trophées de MVP, ses 19
All-Star Game reste dans la discussion.
Qu’en pense le principal intéressé ? Pas
question de se mouiller pour LBJ : «Je
vais laisser tout le monde en décider».
Cette nuit, il a écrit un chapitre impor-
tant de sa légende. Mais il n’est visi-
blement pas temps, encore, de refermer
le livre.

ESPagNE : 

la ligue de football enquête sur de nouveaux
propos racistes contre vinicius

La LIgue espagnole de football
a annoncé lundi l’ouverture d’une
enquête après de nouveaux propos
racistes envers l’attaquant du Real
Madrid Vinicius lors du match de
championnat perdu (1-0) à Majorque
dimanche.  
Sur des images diffusées par la chaîne
espagnole DAZN, on peut entendre
au moins un spectateur traiter le Brési-
lien de « singe ».  « Encore une fois, des
insultes racistes intolérables ont été
prononcées à l’encontre du joueur du
Real Madrid Vinicius, » a indiqué dans
un communiqué la Ligue.   Celle-ci
« travaille avec le club hôte pour iden-
tifier les responsables afin de prendre
les mesures judiciaires appropriées », a-
t-elle ajouté. L’attaquant international

brésilien de 22 ans est la cible de plu-
sieurs incidents racistes depuis
quelques mois qui ont fait l’objet d’en-
quêtes judiciaires. Fin janvier, un man-
nequin portant son maillot avait été
pendu à un pont de Madrid avant le
derby contre l’Atlético en quarts de
finale de la Coupe du Roi.   La semaine
dernière, la Commission espagnole
contre la violence dans le sport a
annoncé que des supporters de Vallado-
lid seraient sanctionnés avoir proféré
des insultes racistes contre le joueur
lors d’un match du Championnat fin
décembre. Et en septembre, certains
supporters de l’Atlético avaient été fil-
més chantant des paroles racistes hos-
tiles à Vinicius avant le match de cham-
pionnat opposant les deux équipes.

L’enquête menée alors par la police n’a
pas permis d’identifier les auteurs de
ces chants racistes. Après le match à
Valladolid, Vinicius avait accusé la
Ligue de « ne rien faire » contre le
racisme dans le football. A Majorque,
Vinicius a été victime de dix fautes et il
est le joueur à avoir subi le plus de
fautes dans les cinq grands champion-
nats européens.   « Je pense que tout ce
qui arrive n’est pas la faute de
+Vini+, » a estimé lundi l’entraîneur du
Real, Carlo Ancelotti. « +Vini+ veut
juste jouer au football, et au-delà, il y a
une ambiance de provocation. Ils font
faute sur lui, voilà ce qu’il se passe », a-
t-il expliqué, faisant référence à la ten-
sion autour du Brésilien pendant la ren-
contre, avant les insultes.

a L’oRIgIne, un désaccoRd 
à pRopos de son avenIR
La rupture était inévitable pour
cristiano ronaldo

aujouRd’huI, ce serait terminé entre Cristiano
Ronaldo et Jorge Mendes, son agent historique. La
raison ? Un désaccord à propos de l’avenir du
désormais joueur d’Al Nassr. En effet, CR7 avait de
grandes ambitions et espérait pouvoir continuer en
Europe. Il aurait alors posé un ultimatum à Jorge
Mendes, pour qui la mission était visiblement
impossible. Explications. Remercié par Manchester
United, Cristiano Ronaldo s’est donc envolé pour
l’Arabie Saoudite et Al Nassr afin de poursuivre sa
carrière. Une destination exotique pour le Portugais
qui souhaitait pourtant continuer à évoluer en Euro-
pe. Et Cristiano Ronaldo n’aurait d’ailleurs pas
manqué de poser un ultimatum à Jorge Mendes, son
agent, à propos de ce désir de rejoindre un club
européen après Manchester United. 

« cheLsea, bayeRn ou 
c’est fInI »
Dernièrement, il a été révélé que Cristiano Ronal-
do et Jorge Mendes ne travailleraient plus ensemble.
En effet, cela résulterait d’un ultimatum de CR7 sur
le mercato, qui aurait lâché à son ex-agent : « Chel-
sea, Bayern ou c’est fini ». Cristiano Ronaldo n’au-
ra finalement ni rejoint Chelsea, ni le Bayern Muni-
ch et Jorge Mendes en a alors fait les frais. 

« ce n’étaIt pas faIsabLe pouR nous »
Le nom de Cristiano Ronaldo est pourtant beaucoup
revenu à Chelsea et au Bayern Munich ces derniers
mois. Le fait est que cet hiver, les Blues avaient
clairement d’autres ambitions que de recruter Cris-
tiano Ronaldo, eux qui se sont renforcés
avec Mudryk ou encore Madueke en attaque. Pour
ce qui est du Bayern Munich, faire venir le Portu-
gais n’était clairement pas envisageable. Directeur
sportif des Bavarois, Hasan Salihamidzic a révélé
pour Bild : « Nous avons discuté de Ronaldo. Mais
j’ai clairement dit à Jorge Mendes que ce n’était pas
faisable pour nous. Le package global ne convient
pas au Bayern, ni sur le plan financier, ni sur le plan
sportif. Il ne correspond pas à notre philosophie ».
Pour Jorge Mendes, c’était donc perdu d’avance
face à l’ultimatum de Cristiano Ronaldo… 

manchesteR cIty sommé de
s’expLIqueR suR de
possIbLes InfRactIons
fInancIèRes
Les clubs de Premier League
réclament une sanction terrible
Le club anglais de Manchester City a été renvoyé
par la Premier League devant une commission indé-
pendante qui sera chargée d’examiner de possibles
infractions aux règles financières, a annoncé lundi
l’instance organisatrice du championnat d’Angleter-
re.  
Les faits auraient été commis entre les saisons
2009-10 et 2017-18. Selon la Premier League, les
champions en titre auraient enfreint les règles de la
ligue exigeant la fourniture « en toute bonne
foi d’informations financières exactes donnant une
image fidèle de la situation financière du club ». La
Premier League a déclaré que les informations
financières précises requises concernaient « les
recettes (y compris les revenus de sponsoring),
ses parties liées et ses coûts d’exploitation ». La
deuxième série d’infractions répertoriées, en lien
avec les saisons allant de 2009-10 à 2012-13, fait
référence à une violation présumée des
règles « obligeant un club membre à inclure tous les
détails de la rémunération du manager ». Entre
décembre 2009 et mai 2013, le manager du club
était l’Italien Roberto Mancini, actuel sélectionneur
de la Nazionale.   La deuxième série d’infractions
présumées fait également référence aux exigences
imposées à un club « d’inclure tous les détails de la
rémunération des joueurs dans les contrats perti-
nents ». Une troisième partie traite des violations
présumées des règles de la Premier League exigeant
que les clubs se conforment aux règles du fair-
play financier (FFP) de l’UEFA.   Manchester City
a été banni des compétitions de l’UEFA pendant
deux ans par l’instance dirigeante du football euro-
péen pour des violations présumées de ses règle-
ments FFP en février 2020, mais la sanction a été
annulée par le Tribunal arbitral du sport (TAS) en
juillet de la même année.
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chamPIoNS-LEagUE afrIcaINE (DEmaIN à 17h00 aU caIrE) : 

Zamalek sC – Cr belouizdad : la quête de
l’etoile commence aux pieds des Pyramides

Le leader du championnat algérien, le CR Belouizdad, est le plus grand espoir de l’Algérie pour le football en
club de triompher sur la scène africaine. Dominant le championnat sur ces quatre dernières saisons, le CRB a

de quoi faire un très bon parcours en LdC.  Avec ce déplacement au Caire pour jouer son premier match de
phase de groupes, face au Zamalek SC, ce vendredi (17h00) au « Cairo Stadium », c’est les ambitions des « V »

rouges qui vont s’afficher.

par Rabah azizi.

Malgré un changement et un certain
chamboulement à la tête de l’admi-
nistration du club, après la nomina-

tion de Mehdi Rabhi à la présidence à la place
de l’ancien à la tête du board, Mohamed
Benelhadj qui conteste fortement ce rempla-
cement on se veut calmes du côté de Laâqui-
ba. Les joueurs préfèrent tout de même rester
concentrés sur l’importante rencontre qui arri-
ve, menés par leur coach Nabil El-Kouki qui
sait bien préparer ses troupes. L’entraineur
Tunisien devrait déjà se réjouir du retour de
ses éléments phares et de nombreux titulaires,
tels que le gardien Alexis Guendouz, les
défenseurs Chouaib Keddad, Mokhtar Belkhi-
ter et Youcef Louafi, les millieux de terrain
Zakaria Draoui, Islam Bakir et l’élu meilleur
joueur du CHAN, Houssem Mrezigue, ainsi
que l’ailier gauche Islam Belkhir, qui ont fait

partie de l’équipe nationale A’ ayant pris part
au dernier CAHN en disputant la finale per-
due aux pénaltys. Un énorme retour qui fera
du bien à l’équipe en séance d’entrainements
et qui aidera le staff technique à bien aborder
le match surtout sur le plan tactique afin de
concocter le bon dispositif pour affronter un
grand nom du football égyptien et africain,
mais qui peut aussi s’avérer comme une arme
à double tranchant, vu l’enchaînement de
matchs et le manque de repos et de fraîcheur.
Quant à lui, le Zamalek SC est en mauvaise
forme, en mauvaise posture même en enchaî-
ne les mauvais résultats en championnat. Pour
le club égyptien, les défaites se suivent, après
son élimination en coupe d’Egypte, son derby
perdu contre Al-Ahly sur un score lourd de 3-
0, le club ne se classe qu’à la 4ème place de
son championnat loin derrière ses concurrents
directs. Une situation de crise qui peut être
expliquée par la crise financière que traverse

le club avec une dette s’élevant à presque 90
millions de livres égyptiennes. Pour sa part, le
« Chabab », invaincu et en très bonne forme
depuis le début du championnat national de
Ligue1 Mobilis, devrait profiter de la baisse
de régime de son adversaire, qui reste tout de
même un client de renom, pour le battre à
domicile et empocher trois précieux points
capitaux pour la qualification. Qui compte-
ront lourd dans la balance, surtout pour la
prise de la première place de la poule. Car,
rappelons-le, le premier du groupe aura un
avantage certain au tirage au sort, et donc plus
favorable pour la suite de la compétition. Les
« Rouge et Blanc », bien préparés, s’envole-
ront au Caire pour une seule et unique mis-
sion, ramener les trois points de la victoire
dans les bagages et se mettre avant d’affronter
les Soudanais d’Al Merrikh et l’Espérance de
Tunis, deux noms très respectés sur la scène
du continent. R.A

LIgue 1 mobILIs : 
mca-jss
déLocaLIsé au 
5-juILLet 
Le match mc aLgeR – JS
Saoura, prévu
initialement vendredi au stade
Omar-Benrabah de Dar El-
Beïda, dans le cadre de la 16e
journée du championnat de
Ligue 1 Mobilis de football, a
été délocalisé au stade olym-
pique du 5-juillet 1962
(16h00), a annoncé la Ligue
de football professionnel
(LFP) ce mardi. « La LFP a
pris cette décision suite à la
demande du MC Alger. A cet
effet la rencontre MCA-JSS
aura lieu le vendredi 10 février
à 16h00 au stade du 5-Juillet
1962 », précise l’instance diri-
geante de la compétition dans
un communiqué publié sur son
site officiel. Fermé depuis plu-
sieurs mois, l’enceinte olym-
pique va ainsi rouvrir ses
portes à l’occasion de cette
affiche mettant aux prises
deux équipes qui jouent le
haut du tableau. Au terme de
la phase aller de la compéti-
tion, le « Doyen » pointe à la
3e place au tableau avec
25 points, alors que la JSS suit
juste derrière à la 4e position
avec 24 unités.
FIFA : Zefizef au séminaire de
Paris
Le président de la Fédération
algérienne de football, Djahid
Zefizef, et le secrétaire géné-
ral, Mounir Debbichi, pren-
dront part au séminaire de pla-
nification tactique qui se tien-
dra aujourd’hui et demain à
Paris, au niveau du siège de la
Division des associations
membres de la FIFA. C’est ce
qu’a publié ce mardi l’instance
fédéral sur son site officiel. Ce
séminaire, dédié aux Prési-
dents et secrétaires généraux
des associations membres
(AM), a pour objectifs de
pourvoir des principes de
bonne gouvernance afin d’éla-
borer un cadre efficace pour
élever le niveau de jeu, de
pourvoir des outils au dévelop-
pement d’un plan stratégique à
long terme, de pourvoir une
méthodologie pour la rédac-
tion du contrat d’objectifs
convenus en accord avec le
plan stratégique de l’Associa-
tion Membre pour le prochain
cycle du programme FIFA
Forward ainsi que la présenta-
tion dudit programme.

LIgUE DES chamPIoNS / DomIcILIatIoN

Pour la Js Kabylie ce sera le stade 5-Juillet
comme pouR les deux autres formations
algériennes engagées en compétitions afri-
caines (le CR Belouizdad en Ligue des cham-
pions et l’USM Alger en Coupe de la CAF),
le onze de Tizi Ouzou, la JS Kabylie, connaît
désormais le nom du stade (le temple du ‘ »5
juillet «  comme on l’appelle avant sa pro-
chaine fermeture pour des travaux de réfec-
tion) où elle va recevoir ses adversaires lors
de la phase de groupes qui démarre pour elle,
ce samedi, à partir de Luanda, en Angola, où
elle défiera l’équipe locale du Pietro qui figu-
re parmi les meilleurs clubs, sinon le meilleur
dans ce pays. Ceci pour dire la difficulté de la
mission qui attend les poulains de Hamdi
dont l’ambition est de réaliser le meilleur par-
cours possible dans cette prestigieuse compé-
tition en plus de faire oublier leurs supportes
la calamiteuses première partie de champion-
nat, les Canaris pointant à la fin de l’aller en
position de potentiel relégable. Ce sera donc
le complexe olympique et non, comme l’es-

péraient secrètement les inconditionnels de la
ville des Genêts qui se sentent à l’étroit dans
leur ancien fief, stade du 1er novembre, qui a
besoin d’un lifting, au nouveau bijou en phase
de finition mais pas encore réceptionné.
Encore une fois donc et en attendant cette
infrastructure qui ne manquera pas de soula-
ger la capitale de la Kabylie dont le presti-
gieux sigle qu’est la JSK mérite un meilleur
cadre dans sa quête d’un retour au premier
plan au double niveau national et africain.
Espoirs reportés pour quelques semaines ou
mois encore qui n’empêchent pas le staff
technique et les joueurs de se préparer aux
défis qui les attendent en redoublant d’efforts,
en plus du recrutement ciblé de nouveaux élé-
ments en mesure d’apporter un plus au grou-
pe. Ainsi, on apprend que pour le compte de
la 2e journée de leur groupe, le A, et la récep-
tion des champions d’Afrique sortants, les
Marocains du Widad de Casablanca le 17 du
mois en cours dans un derby maghrébin qui

promet, les « Jaune et vert » n’avaient d’autre
choix que l’imposant complexe du « 5
juillet » où leurs devanciers ont été écrit bien
des belles pages de l’histoire du club le plus
titré d’Algérie.           

Rabah.A

Le « 5 juILLet » 
pouR Le tRIo afRIcaIn
On vient d’apprendre que les trois forma-
tions algériennes engagées en coupes conti-
nentales (CAF CL et CAF CC), en l’occur-
rence le CR Belouizdad, la JS Kabylie et
l’USM d’Alger, vont tous élire domicile au
mythique stade du 5 juillet 1962.  La rai-
son principale serait dûe à l’indisponibilité
du stade Nelson Mandela de Baraki dans
l’obligation de fermer ses portes et ce, en
prévision de la prochaine coupe d’Afrique
des nations (CAN U17) que doit abriter
l’Algérie du 29 avril au 19 mai prochain. 

chaN 2022 :

4 joueurs algériens dans l’équipe type de la CAF
quatRe InteRnatIonaux algériens
figurent dans le Onze type du Champion-
nat d’Afrique des nations CHAN 2022
choisi par le groupe d’étude de la CAF,
selon la liste dévoilée mardi soir par l’ins-
tance africaine. Les quatre joueurs algé-
riens sont : le défenseur central droit
Ayoub Abdellaoui, le défenseur central
gauche Chouaïb Keddad, le milieu défen-
sif   Houssem Mrezigue et l’attaquant de
pointe Aymen Mahious.  Le défenseur du
MC Alger Abdellaoui a été étincelant tout
au long de ce CHAN. Le capitaine des
Verts a dégouté l’ensemble des attaquants
adverses.  Des tacles précieux, des retours
salvateurs, une solidité de tous les instants
dans le duel, impérial dans les airs. Bref,
un championnat d’Afrique des Nations en
taille patron, a écrit la CAF sur son site

officiel. Son coéquipier en défense
Chouaïb Keddad, appelé par Madjid Bou-
gherra pour disputer ce CHAN, ne s’est
pas manqué. Dominant dans les duels, pré-
cieux dans les situations de profondeur,
inspiré à la relance, le joueur du
CR Belouizdad a prouvé qu’il est un
défenseur complet. Aux côtés d’Abdel-
laoui, le joueur de 29 ans n’a que très rare-
ment été pris à revers, à l’image de ses
prestations époustouflantes réalisées
contre l’Ethiopie ou encore le Niger. Par-
lons de révélation pour certains, parlons
plutôt de la confirmation pour d’autres. Tel
est le cas pour Houssem Mrezigue.
Meilleur joueur de la compétition, le
joueur du CR Belouizdad a rayonné dans
l’entrejeu des Verts. Grand artisan de la
place de finaliste glanée par les hommes

de Madjid Bougherra, sa prestation majus-
cule réalisée face au Niger est à montrer
dans toutes les écoles de football. Brillant
et impressionnant, ces deux mots décri-
vent très bien Aymen Mahious. Meilleur
buteur de la compétition avec 5 réalisa-
tions, son doublé face au Niger restera un
des grands moments de ce tournoi. Son
penalty raté en finale contre le Sénégal
n’enlève en rien la dimension prise par
l’attquant de l’USM Alger sur la scène
continentale. Outre les quatre internatio-
naux algériens, le Onze type du CHAN
2022 est composé également de cinq
joueurs sénégalais et deux malgaches.
Entre révélations, esthètes et génies de ce
sport, cette formation organisée en 4-3-3
retrace le gratin de cette compétition réser-
vée aux joueurs locaux. Le Sénégal a rem-

porté pour la première fois de son histoire
le championnat d’Afrique des nations au
détriment de l’Algérie (0-0, 5-4 aux t.a.b.)
Samedi soir au stade Nelson Mandela de
Baraki.

Le onze type du chan 2022 :
Gardien : Pape SY (Sénégal)
Défenseurs : Mamadou Sané (Sénégal),
Ayoub Abdellaoui (Algérie), Chouaïb
Keddad (Algérie),Cheick Sidibé (Sénégal)
Milieux de terrain : Lamine Camara
(Sénégal), Houssem Mrezigue (Algérie),
Arohasina Andrianarimanana (Madagas-
car)
Attaquants : Solomampionona Razafin-
dranaivo Koloina (Madagascar), Papa
Diallo (Sénégal), Aymen Mahious (Algé-
rie).
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Frankencloud, le monstre du cloud qui
vous guette

Technologie : C'est l'une des
grandes tendances tech de la
fin de cette fin d'année 2022.

L'éditeur de Facebook,
WhatsApp ou encore

Instagram, doit cette semaine
procéder à des licenciements

à grande échelle. Twitter de
son côté viré la moitié de ses

7500 salariés.

l' adoption du cloud ne ralentitpas. Mais cela ne signifie pasque 2023 sera une annéefacile pour les utilisateurs de servicesinformatiques à la demande.Selon un récent rapport du Gartner, lesdépenses mondiales de services decloud public devraient augmenter de20,7 % pour atteindre 592 milliards dedollars en 2023, contre 490 milliardsde dollars en 2022.
demande extrême et des taux 
élevés d'attrition liés au stress et
à l'épuisement professionnelDans le même temps, KPMG affirmeque neuf entreprises sur dix considè-rent que leur adoption des systèmes decloud computing est désormais "avan-cée". Et que près des trois quartsd'entre elles sont désormais en trainde migrer des charges de travail straté-giques vers le cloud. Bref, le cloud com-puting est désormais considéré commeun pilier fondamental de la technologiepour de nombreuses entreprises.De quoi booster les recrutements dansce secteur, mais de moins en moinsdans les DSI des grandes entreprises."Nous cherchons à nous défaire descompétences sur le stockage, le calcul,bref, sur l'infrastructure" indiquaitavant-hier Frédéric Vincent, le DSI dugroupe Renault, en commentaire de

l'accord entre la marque au losange etGoogle Cloud.Autre point saillant du développementdu cloud, le manque de personnel dansle domaine de la cybersécurité. Lesentreprises doivent faire face à undouble défi dans ce domaine, soit unedemande extrême et des taux élevésd'attrition liés au stress et à l'épuise-ment professionnel.
L'essor du cloud hybride qui 
soulève des défis spécifiques en
matière de sécuritéIBM précise que c'est tout particulière-ment l'essor du cloud hybride qui sou-lève des défis spécifiques en matièrede sécurité. Pourquoi ? Parce que lanature hybride de ce type de cloudcrée davantage de points d'entréepotentiels pour les pirates.Par ailleurs, la mise en place des infra-structures de cloud, qu'elles soienthybrides, privées ou publiques,devient plus complexe. IBM expliqueque les entreprises utilisatrices doi-vent éviter d'être victimes du "Fran-kencloud", c'est à dire un environne-ment difficile à maîtriser et presqueimpossible à sécuriser.Un exemple ? Les dépendances à desservices tiers dans les infrastructuresde cloud créent des vulnérabilités sup-plémentaires et des "angles morts" quipeuvent être exploités par les pirates.La solution ? Adopter une approcheholistique de la sécurité et surtout unevision claire des données hébergéesdans l'infrastructure.
payer plus, embaucher moinsCôté prévisions, le Gartner s'attend àce que les services de PaaS, soit Plat-form-as-a-Service, et de SaaS, c'est àdire Software-as-a-Service, subissentles impacts les plus importants de l'in-flation qui devrait se maintenir au

moins au cours des 12 prochains mois.La cause ? Encore une fois les pro-blèmes de personnel. Sid Nag, analystedu Gartner, mentionne que "dessalaires plus élevés et un personnelplus qualifié sont nécessaires pourdévelopper des applications de SaaS
modernes" et ce alors que "les entreprises devront relever le défi deréduire les embauches pour contrôlerles coûts".Quoi qu'il en soit, les perspectives pourles professionnels du cloud en 2023restent optimistes, pour l'instant.

L'ancien cofondateur de
twitter fait le buzz avec
son nouveau réseau social
Bluesky

« Un cloU chasse l'aUtre », pour-rait-on dire ! Alors que Twitter est à lapeine avec son rachat par le fantasqueElon Musk qui a licencié 70 % de seseffectifs, voici Bluesky, le réseau socialconstruit sur un nouveau protocolequi donne plus de contrôle à ses utilisateurs, selon les dires de soncréateur, Jack Dorsey, qui n'est autreque l'ex P.-D.G. et cofondateur de l'oiseau bleu. Les gazouillis vont bontrain et les offres d'emploi aussi !Le timing est parfait. Alors que Twit-ter souffre de plus en plus depuis l'ar-rivée d'Elon Musk à sa tête, Jack Dor-sey, l'un des fondateurs de Twitter,commence à faire le buzz avec sonnouveau réseau social : Bluesky. Maisau fait, que propose cette nouvelleplateforme ?Après l'oiseau bleu, Jack Dorsey restedans le bleu. Bluesky, ou ciel bleu enanglais, est le nouveau bébé de l'hom-me d'affaires. Le projet est né en

2019, lorsque Jack Dorsey était encoreà la tête de Twitter. Le réseau social ad'ailleurs financé Bluesky à hauteurde 13 millions de dollars. « La société Bluesky PBLLC, crééecette année, est une entreprise indé-pendante axée sur la recherche et ledéveloppement en matière de réseauxsociaux décentralisés », a tenu à préciser toutefois l'équipe derrière ceprojet. C'était en avril dernier, lorsque lefutur du réseau social du petit oiseaubleu était encore incertain. En octobre dernier, Bluesky annonçaitl'ouverture d'une liste d'attente pourles internautes curieux de tester laversion bêta du projet. Un succès,puisqu'en à peine deux jours, 30 000personnes se sont inscrites.Avec Bluesky, Jack Dorsey souhaiteproposer un réseau social « ouvert et décentralisé », permettant à diffé-rents réseaux de pouvoir interagirentre eux, tout en respectant un pro-tocole commun. De cette façon, quiconque pourradévelopper son propre réseau avecses règles de modération et son algo-rithme.En mai 2022, l'entreprise dévoilait sonpremier protocole, Authenticated DataExperiment ou ADX, renommé depuisAuthenticated Transfer Protocol (« Protocole de transfert authentifié »)ou « Protocole AT ». En clair, ce systè-me permettrait d'accéder à plusieursservices, capables de communiquerentre eux grâce à la décentralisation.



16

LE JEUNE INDéPENDaNt # 7511 DU JEUDI 9 févrIEr 2023

Pourquoi l’odeur ducafé est-elle meilleureque son goût ?

PoUr beaUcoUP, l’odeur ducafé fraîchement moulu est lepremier grand moment de lajournée, et on est bien d’accordque le café, malgré qu’il soitsavoureux, ne goûte pas aussibon qu’il le sent. En 2012, les scientifiques ontaffirmé avoir résolu ce mystère,Pourquoi l’odeur du café est-ellemeilleure que son goût ?Le fait d’avaler une boissonenvoie une bouffée d’arôme jus-qu’à l’arrière du nez de l’inté-rieur de la bouche, ce qui activeun «second sens de l’odorat»dans le cerveau qui est moinssensible à la saveur, provoquantune sensation complètement dif-férente.Barry Smith, de l’Université deLondres, a déclaré: « Nous avonsdeux sens de l’odorat, un senslorsque nous inspirons desodeurs de l’environnementexterne, et l’autre lorsque l’airsort à travers le passage nasalpour être expiré par le nez. »Le phénomène est dû au fait que,même si nous avons des capteurssur notre langue, quatre-vingtspour cent de ce que nous consi-dérons comme le goût nous par-vient en réalité grâce à récep-teurs d’odeur qui se trouventdans notre nez.Les récepteurs, qui relaient lesmessages nerveux à notre cer-veau, réagissent aux odeurs dif-féremment selon la directiondans laquelle ils se déplacent.« Prenez un fromage qui a uneodeur répugnante commel’Epoisses, » a exprimé le profes-seur Smith « Ça sent l’intérieurd’une chaussure d’entraînementd’un adolescent. Mais une foisqu’il est dans votre bouche, etque vous éprouvez l’odeur par lenez dans l’autre sens, il se révéle-ra délicieux » « Pour le café, c’est le même casde celui du fromage, mais dans lesens contraire, en effet l’odeur decette boisson fraichement mou-lue est absolument envoutante,mais son goût par rapport à sonodeur est décevant, cela est dû àl’odeur éprouvée par le nez dansl’autre sens. » 

INSOLITE Le Jeune Indépendant 

Que devient la Tesla envoyée 
dans l’espace par elon Musk 
il y a cinq ans?

LE SAVIEZ VOUS J Indépendant
Une Ferrari détruite après
une grosse chute dans
l’ascenseur d’un
concessionnaire en 
Floride

États-UnIs Une Ferrari Roma flambantneuve d’une valeur d’environ 250.000euros a été détruite avant même de pouvoirsortir du showroom où elle se trouvait. Lavoiture a fait une chute de plusieurs mètresaprès un dysfonctionnement de l’ascenseurd’un concessionnaire en Floride, aux États-Unis. L’incident a eu lieu la semaine derniè-re chez un concessionnaire automobile en

Floride, aux États-Unis. Un employé a vouludéplacer la Ferrari Roma en ascenseur jus-qu’au parking du troisième étage, mais undysfonctionnement s’est produit et a provo-qué la chute du véhicule de luxe.Le bolide a été sorti de la cage d’ascenseuravec l’aide d’une société de remorquage etdes pompiers. Les dégâts matériels sontimportants: l’arrière de la voiture a étébrisé et le toit gravement endommagé. Leconducteur n’aurait pas été blessé dans l’ac-cident.Une Ferrari Roma coûte environ 250.000euros. Cette voiture de luxe possède 612 ch,et accélère de 0 à 100 km/h en 3,4secondes.

Il y a cinq ans jour pour jour,
Space X envoyait la Tesla
Roadster d’Elon Musk en

orbite. À l’époque, la société
spatiale indiquait que la voiture

était partie pour un voyage
sans fin à travers le cosmos. 

À l’heure de son anniversaire,
les données estiment que le
véhicule a fait environ trois

boucles et un quart autour du
soleil, et se trouve à environ

327 millions de kilomètres de
la Terre, selon le site web de
suivi whereisroadster.com.

l a voiture a parcouru plus de 4milliards de kilomètres dansl’espace. Il est difficile de direavec certitude où se trouve le véhiculeou s’il est encore en un seul morceau. Ily a de fortes chances qu’il ait étéendommagé par une météorite ourendu méconnaissable par les radia-tions. Il n’y a pas eu d’observationsdirectes du Roadster depuis son lance-ment en 2018. Les données actuelles sebasent uniquement sur des estimationscalculées de son orbite. Les astronomes

n’ont pas beaucoup de raisons de lesuivre activement, car il ne représentepas de grande valeur scientifique.À l’origine, la Tesla devait servir de“charge factice” pour la première mis-sion de Falcon Heavy en février 2018 -dont Elon Musk avait d’ailleurs préditun échec probable de 50 %. Finale-ment, le lancement s’est déroulé sansaccroc. Et depuis, le bolide tourneautour du soleil, empruntant une tra-jectoire oblongue qui oscille aussi loinque la trajectoire orbitale de Mars etaussi près du soleil que l’orbite de laTerre.
“Don’t panic”Avant son envoi dans l’espace en 2018,SpaceX a truffé la voiture de diversclins d'œils amusants. Un mannequinvêtu d’une combinaison spatiale, sur-nommé Starman, a été lacé derrière levolant, et sur le tableau de bord figureun panneau indiquant “Don’t panic” -une référence au célèbre récit de scien-ce-fiction “Le Guide du voyageur galac-tique”. Il y a également un dispositif destockage de données contenant lesœuvres de l’écrivain de science-fictionIsaac Asminov et une plaque sur laquel-le sont inscrits les noms de milliersd’employés de SpaceX.

Au moment du lancement, Elon Musk adéclaré qu’il espérait que les humainsétabliraient un jour des colonies surd’autres planètes du système solaire. Sic’est un jour le cas, il espère que ses“descendants seront en mesure deramener (le Roadster) dans un musée”.Pour l’instant, il ne devrait toutefoispas passer près d’une autre planèteavant 2035, date à laquelle il frôlera denouveau Mars. Il effectuera ensuitedeux passages à quelques millions dekilomètres de la Terre en 2047 et 2050,selon les données de la NASA.
risques de collisionSelon un article universitaire datant de2018 et cité par CNN, la voiture a égale-ment 22% de chances d’entrer en colli-sion avec la Terre dans les 15 millionsd’années à venir. Elle a par ailleurs 12% de chance de s’écraser contre surVénus ou le Soleil.S’il finit par entrer en collision avec laTerre, il faut espérer que le véhiculesera réduit en pièces lors de son entréedans les couches denses de l’atmosphè-re. Les objets spatiaux se dirigeant versnotre planète sont assez courants et seconsument généralement avant de tou-cher terre. Ces impacts touchent rare-ment les zones habitées.
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conquête spatiale : l'espace est-il une
zone de non-droit ?

A l'heure où une poignée
d'entreprises privées investit

l'espace, s'approprie ses
ressources et y lance un
nombre considérable de
satellites chaque année,

quelles lois encadrent
l'exploration, l'utilisation et la

pollution spatiale que ces
activités engendrent ? Cinq

questions à Christophe Bonnal,
expert du Centre national

d'études spatiales (CNES).

2056 satellites ont
été envoyés
en orbite

autour de la Terre en 2022. Dix ans plus
tôt, ils n'étaient qu'une centaine. Sur ces
5.7 satellites lancés en moyenne chaque
jour, une majorité appartient à la société
SpaceX qui détient déjà 45% de l'en-
semble des satellites actifs en orbite
basse. Si la conquête spatiale constituait
autrefois un enjeu géopolitique majeur
pour les Etats, ces derniers ont délaissé le
secteur ces dernières années, laissant le
privé occuper un rôle de plus en plus
important.
Les milliardaires Elon Musk (SpaceX),
Richard Branson (Virgin Galactic), et Jeff
Bezos (Blue Origin) se sont ainsi imposés
comme les acteurs emblématiques de ce
que l'on appelle désormais le "New
Space". Mais si l'industrie spatiale
devient un marché (prometteur) comme
un autre, comment est-il régulé ? Et
d'ailleurs, l'est-il vraiment ? Pour y
répondre, GÉO s'est entretenu avec Chris-
tophe Bonnal, expert à la direction des
lanceurs du Centre national d'études spa-
tiales et auteur de "Pollution spatiale :
l'état d'urgence", paru en 2016.

spacex, blue origin, virgin : les
milliardaires à l'assaut de l'espace
A elle seule, l’entreprise SpaceX compte
envoyer 42.000 satellites en orbite pour
sa constellation Starlink. Son objectif ?
Se garantir une place de choix dans l'in-
dustrie, en fournissant une couverture
internet haut débit à un grand nombre
d'usagers. Loin d'être désintéressée, l'opé-
ration permet de récolter les données des
utilisateurs, et d'acquérir un certain pou-
voir d'influence. Et pour cause, comme l'a
récemment rappelé la guerre en Ukraine,
des satellites peuvent être utilisés à des
fins militaires. A l'appel du ministre de la
Transformation numérique ukrainien,
Mykhailo Fedorov, Elon Musk a déployé
des satellites de sa constellation Starlink
au-dessus de l'Ukraine, offrant aux forces
militaires terrestres, navales et aériennes
un précieux soutien, tandis que les infra-
structures de communication avaient été
détruites.
L'année 2015 a marqué un tournant histo-
rique dans le domaine spatial, avec la
mise en place du "Space Act" aux Etats-
Unis. Alors que que jusque-là l'espace
extra-atmosphérique ne pouvait faire l'ob-
jet d'aucune appropriation (Traité de 67),
le Space Act a ouvert l'utilisation des res-
sources spatiales aux entreprises privées.
L'année suivante, les investisseurs y ont
investi 1,8 milliard de dollars, soit près de
deux fois plus de fonds que lors des quin-
ze dernières années combinées. La même
année, le budget de la NASA qui repré-
sentait 4,4 % du budget fédéral américain
total en 1965, est passé à 0,50 %. Il s'est
donc opéré une véritable ouverture aux
acteurs privés qui semblent désormais
avoir pris le pas sur les agences spatiales

gouvernementales. Mais concrètement,
quelles lois régissent l'espace ?
Au vu de l’évolution des moyens techno-
logiques, et de l'implication grandissante
d’acteurs privés qui investissent l'espace,
le traité de 1967, qui définit l'espace
comme une "province de l’humanité" et y
instaure le principe de non-appropriation,
est-il devenu obsolète ?
Il faut savoir que le traité de 1967, comme
les traités de l’ONU en général, n’ont
aucune valeur légale, ce sont de simples
principes généraux. Ils sont toujours
valables, mais comme tout principe, on
peut leur tordre le bras au besoin. Ce qui
peut s’avérer problématique au vu de la
multiplication d’acteurs privés, tels que
Starlink et consorts. Toutefois, il existe 3
niveaux de règles :

1. Les recommandations 
internationales
Il y a bien la bible de haut niveau : l’Inter-
Agency Space Debris Coordination Com-
mittee (IACD) qui comprend l'Agence
spatiale européenne et les agences spa-
tiales civiles russe et japonaise. Ils émet-
tent des recommandations d’ingénieurs
qui ne sont toutefois pas juridiquement
contraignantes non plus. L’ONU a égale-
ment fait ses propres recommandations,
comme le traité de 67 et plus récemment
le Land Terms Soc (LTS ), ratifié par 130
pays. Mais là encore, ce sont de simples
recommandations.

2. Les standards
On y trouve par exemple le standard ISO
; c’est-à-dire qu’on établit des règles
générales. Certains les appliquent,
d’autres pas du tout. Ce qui est positif
c’est qu’on a une norme iso 24113 qui
comprend l’ensemble de ce que l’on
devrait adopter en 2010, et qui a été révi-
sée en 2017, et encore tout récemment.
L'idée serait que tout le monde l’adopte,
mais ce n’est pas encore systématique.

3. Les lois
Il n’en existe à ce jour qu’une seule en
l’occurrence et c’est la loi française sur
les opérations spatiales (LOS) approuvée
en 2008 et mise en vigueur en 2010. C'est
une avancée positive, car nous sommes
précurseurs à ce niveau par rapport au
reste du monde. Cela implique que toute

opération spatiale de responsabilité fran-
çaise est soumise au respect de cette loi.
Elle est applicable au niveau européen
mais nous sommes les seuls à avoir une
loi à ce jour. Espérons qu’elle inspire
d’autres pays.
Le Space Act adopté aux Etats-Unis en
2015 a ouvert l’utilisation des ressources
spatiales aux entreprises privés, ce qui a
constitué un véritable tournant dans l’ex-
ploitation de l’espace. Quelles consé-
quences ou questions cela pose-t-il d'un
point de vue éthique et environnemental ?
Le Space Act est sans aucun doute un
"truandage" des traités de l’espace de
l’ONU affirmant que les ressources spa-
tiales sont des biens communs et n’appar-
tiennent donc à personne. Dans l'espace,
on trouve différents types de ressources :
de l’eau (via la glace présente en quantité
sur la Lune et qui pourrait être exploitée
avant 2030), des métaux rares comme le
nickel (dans les astéroïdes) ou encore des
matériaux précieux. Les entreprises sont
donc libres de les extraire et les envoyer
sur Terre.
Dans les faits, cela relève d’opérations
plus complexes qu'il n'y parait, mais ce
qui est certain, c’est qu’avec le Space Act,
les Etats-Unis se sont appuyés sur une
faille des traités, arguant que ces derniers
s’appliquent aux Etats, et non aux indivi-
dus. Et bien qu’il ne puisse y avoir aucu-
ne appropriation (NDLR : Traité de 67),
on imagine aisément que si une entreprise
fore à tel endroit pour extraire tel maté-
riau, elle ne compte pas se faire piquer
son lieu de forage le lendemain par une
autre... 
Pour le moment, ce type de situation
potentiellement conflictuelle ne s’est pas
encore présentée. En revanche, il est déjà
arrivé que les Etats-Unis réclament la
protection totale des 6 zones d’atterrissa-
ge d’Apollo, pour lesquelles ils souhai-
taient obtenir un statut de parc national.
Selon moi, la raison pour laquelle ils
retournent vers la Lune, c’est surtout par
crainte qu’un astronaute chinois revienne
avec leur drapeau, mais oui, il y a des vel-
léité de contournement des résolutions, et
on laisse faire.
Il y a 2 volets concernant les lancements :
les objets qui vont se poser sur les asté-
roïdes. Ceux-là, on garde un œil dessus,
mais ils ne présentent pas tant de risques.

Et les objets qu’on lance, qui suscitent
davantage notre attention. Car, mis à part
en France, il n’existe aucune loi sur ce
que l’on lance là-haut. Si demain, je veux
lancer ma machine à laver depuis tel ou
tel pays, c’est possible ! De plus en plus
d’opérateurs lancent des CHIPSat, des
micro-satellites en puce électronique. On
dispose d'une réglementation au niveau
international sur laquelle on travaille
depuis des années. 
Depuis 1987, on répète la même chose
concernant la pollution de l'espace, et les
risques qui lui sont associés. Mais on
reproduit le même schéma que sur Terre.
La réglementation n'est respectée que par
20% des opérateurs. Il n'y a pas de limite
au niveau de l’utilisation de l’espace. Fal-
con 9 par exemple, a un étage supérieur
qui pèse entre 5 et 6 tonnes et qui rentre
de façon aléatoire sur Terre... Il peut donc
non seulement causer des collisions en
orbite, mais représente aussi un danger
terre.

Certains spécialistes vont jusqu’à
comparer la conquête de l’espace

actuelle avec le processus de 
colonisation notamment pour le
partenariat qui s'opère entre le 

secteur privé et l'Etat, est-ce-que
l'analogie vous parait juste ?

Tout à fait, et c'est valable pour l'en-
semble des agences spatiales étatiques.
La finalité des agences, c'est de develop-
per des activités, d’explorer, de mettre en
place de nouvelles solutions etc, mais une
fois que cela fonctionne, elles doivent se
dégager. On joue un rôle de préparation
du spatial pour le secteur privé, et les
start-up s'en emparent. Au CNES, nous
avons fondé Arianeespace en 1982, qui a
très bien marché, on l'a ensuite laissé au
privé. 
Et c'est le même fonctionnement pour la
Nasa, ils mettent en place les moyens et
les technologies financés avec l'argent du
contribuable et quand les systèmes fonc-
tionnent, ils les lèguent au privé. L'agen-
ce ne s'occupe d'ailleurs plus des orbites
basses qui relèvent exclusivement du
domaine du privé. Résultat : quand elle y
envoie des astronautes, c'est SpaceX qui
fournit le matériel.
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Ce qu'on appelle communémentdes trous de mémoire ne sont, laplupart du temps pas graves etsont temporaires. Ils sont souvent cau-sés par divers éléments tels que lestress, un manque d'attention, une gros-se fatigue… Toutefois, il est possibled'entretenir sa mémoire et améliorer sacapacité d'attention. Comment ? Enadoptant certains bons gestes et enappliquant ces quelques conseils. Iln'existerait pas qu'une seule mémoire,mais plusieurs. Au total, cinq types demémoires majeures impliquent nosréseaux neuronaux et sont interconnec-tées entre elles : la mémoire de travail ou à court terme :permet à une personne de disposer d'unespace de travail mental afin de mainte-nir des informations pendant un certainlaps de temps. Il s'agit de la mémoire duprésent ;la mémoire sémantique : correspond austockage de connaissances générales ouencyclopédiques (sens des mots,concepts abstraits, sa propre histoire, lemonde qui nous entoure...) ;la mémoire épisodique ou autobiogra-phique : correspond à ce qu'on se sou-vient des événements passés et biogra-phiques (ce qu'on a mangé la veille, lelieu de nos dernières vacances...). Ils'agit d'une mémoire à long terme ;la mémoire procédurale ou motrice :correspond à la motricité automatique(les gestes que l'on fait instinctivement); la mémoire perceptive ou sensorielle :correspond à la mémoire liée aux cinqsens (vue, ouïe, toucher, odorat et goût). Ainsi, lorsqu'on veut se souvenir d'uneinformation ou d'un souvenir quel-conque, notre cerveau pioche parmi cesdifférentes mémoires, particulièrementgrâce aux neurotransmetteurs qui assu-rent la transmission des messages d'unneurone à l'autre. 
lire pour stimuler ses neuronesLire est une activité cérébrale très béné-fique pour les neurones et donc... lamémoire, particulièrement la mémoiresémantique ! En choisissant un livredont l'histoire vous passionne, vousemmagasinez tout un tas d'informationssans vous en rendre compte : les détailsd'une intrigue, les différents noms despersonnages et les liens entre eux, desdates ou encore des éléments de culture

générale. Et pourquoi pas se passer dumarque-page pour aiguiser encore plussa mémoire ? Par ailleurs, selon uneétude canadienne (Université de Water-loo dans l'Ontario) publiée dans larevue Memory en 2017, lire à voix hautepermettrait de mieux retenir les infor-mations, confirmant ainsi que "l'ap-prentissage et la mémoire profitentd'une implication active". 
Dormir au moins 8 heures par nuitNos performances sont généralementbeaucoup moins bonnes lorsque l'on estfatiguée. C'est encore plus vrai pour lamémoire et les performances intellec-tuelles. La fatigue ralentit le fonctionne-ment général, les connexions neuro-nales se font moins rapidement et l'onrappelle moins bien les souvenirs et lesconnaissances. Conséquence : fatiguée,on est moins attentive et on retientmoins bien les événements et enseigne-ments de la journée. L'idéal ? Faire desnuits suffisamment longues (8h enmoyenne) et savoir respecter sesrythmes biologiques. Concrètement,couchez-vous à des heures régulièresqui se calquent le plus possible sur vosheures "naturelles" d'endormissementet de réveil. 
Faire du sport L'activité physique est bonne pour lecerveau et pour la mémoire à plus d'untitre. La pratique sportive augmente ledébit sanguin et la quantité d'oxygènequi circule dans le sang, pour aller nour-rir les muscles et le cerveau. Ce dernier,mieux irrigué, dispose donc de tous leséléments pour fonctionner à plein régi-me. Par ailleurs, faire du sport constitueun bon moyen d'évacuer le stress, véri-table perturbateur de la mémoire. Prati-quer une activité physique permettraità l'organisme de synthétiser certainesprotéines bonnes pour le cerveau.L'idéal ? Pratiquer au moins 30 minutesd'activité physique trois fois par semai-ne ! 
Faire des mots croisésJeune ou vieux, c'est toujours la mêmechose : si le cerveau n'est pas stimulé, ils'use ! Le laisser au repos ne va pas vousaider à vous réveiller plus jeune et plusreposé, au contraire ! L'idéal ? S'intéres-ser aux jeux variés de type mots croisés,

fléchés, sudoku... Tous ces petits jeuxsont très bons pour  entretenir votremémoire et votre attention. Enrevanche, n'espérez pas décupler votremémorisation globale grâce à ces exer-cices d'entraînement cérébral : chaqueexercice ne fait travailler qu'un type demémoire très précis et seul ce type demémoire peut se trouver amélioré.Complétez avec des jeux à plusieurscomme le Scrabble, les jeux de cartes (letarot ou le bridge) ou encore les échecs. 
Faire de la méditationMéditer permet de se concentrer, de serelaxer et d'éliminer l'ennemi numéro 1de la mémoire, aka le stress. En effet, lestress agit en véritable inhibiteur sur lecerveau et diminue, sur le long terme,ses facultés cognitives. Mais déstressertout seul n'est pas nécessairement sisimple, lorsque cette attitude est ancréedepuis des années. Dirigez-vous vers lesthérapies zen, souvent d'inspirationorientale. Laquelle choisir ? Le yoga estconnu pour son effet relaxant, maisquelques séances d'acupuncture ou deshiatsu peuvent aussi vous aider. Fengshui, réflexologie, sophrologie, médita-tion... Aucune méthode n'est meilleurequ'une autre : renseignez-vous et trou-vez celle qui vous convient.
consommer des poissons grasComme l'ensemble de notre organisme,le cerveau est sensible à la manière donton se nourrit. Le plus important pouravoir un cerveau qui fonctionne à pleinrégime c'est de privilégier les sucreslents.  En effet, ce sont eux qui vont per-mettre à votre organisme de disposerd'énergie tout au long de la journée. Lessucres rapides, digérés très vite, nefournissent qu'une énergie immédiate.Et surtout, comme pour l'état de formeen général, oméga 3 et 6 jouent un rôlepositif sur le cerveau. On les trouve dansles poissons gras sauvages, les huilestype colza, noix ou dans certaines mar-garines enrichies, par exemple. 
travailler sa concentrationIl n'y a pas vraiment d'autre méthodepour retenir les choses de façon durable: il faut les répéter et s'entraîner à lesfaire "remonter" de la mémoire réguliè-rement. Au fil des semaines, cesconnaissances vont s'imprimer dans la

mémoire à long terme et revenir de plusen plus vite quand vous les rappellerez.L'idéal ? Focaliser son attention sur cequ'on est en train de lire ou de chercherà comprendre l'enchaînement logiquedes choses et se représenter les diffé-rents éléments. Pour cela, le mieux estde s'isoler dans un endroit calme. Etpour rester efficace le plus longtemps,mieux vaut faire des petites pausesrégulières.
Miser sur les moyens mnémotech-
niquesVous avez peut-être une mémoirevisuelle. Dans ce cas, vous pouvez biendécomposer un texte, mettre des cou-leurs, faire des alinéas... Tout ceci peutparaître inutile or, la mémoire s'appuiebeaucoup sur les repères visuels, Sivous devez apprendre une liste, faitesdes associations mentales. Ainsi, l'en-chaînement logique plus clair et, donc,plus facile à mémoriser. Enfin, collez despost-it à des endroits stratégiques. A force de les voir, vous retiendrez lesinfos qu'ils contiennent sans même y penser.
chouchouter sa vie socialePour entretenir sa mémoire, rien demieux que de voir d'autres personnes,de discuter, d'échanger et de raconterdes choses. Ainsi, vous ferez appel àvotre mémoire pour retranscrire desmoments, des états d'âme ou des anec-dotes. N'hésitez pas à voir du monde, àtisser des liens avec d'autres personnes,à sortir au cinéma, au musée ou dansune exposition... Tout ceci réveille lamémoire l'air de rien ! 
boire du thé vertLes plantes riches en flavanoïdescomme le ginkgo biloba, la rhodiolarosea ou la bacopa monnieri sont desmoyens naturels pour booster ses fonc-tions cognitives. L'huile essentielle desauge agirait également sur la mémoiredes mots. L'idéal ? Faire infuser desfeuilles séchées de l'une de ces plantesdans du thé vert. Pourquoi ? Le thé vertcontient de la théanine, un acide aminéqui agit sur le cerveau, qui fait baisser lestress mental et qui intervient dans lasynthèse de l'acéthylcholine, le neurotransmetteurde la mémoire. 

bIen-êtRe

Un mot de passe qu'on
oublie, le nom d'un
film qui nous échappe,
une anecdote un peu
floue... la mémoire
nous joue parfois des
tours. heureusement,
la plupart du temps,
ces trous de mémoire
ne sont pas 
pathologiques. Voici
nos 10 conseils pour 
la booster efficacement
et naturellement !

comment booster sa
mémoire naturellement ?

bIen-être
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télévision
PROGRAMME DU JOUR 

Série policière 2022, France
Balthazar

Cinéma - 2016, Etats-Unis
Bridget Jones Baby

Humour
2023, France
Le Marrakech du rire 2022 : les 10 ans

Magazine de société
Culture Infos
Les reines de la route 

Cinéma - Comédie
Mariage chez les Bodin's

Cinéma - Comédie
France
Restons groupés

Magazine d'information
Envoyé spécial

Série de suspense 2022, Espagne
The Head 

Cinéma - Thriller
2019, Iran
La Loi de Téhéran

Cinéma - Comédie dramatique 2015
The Big Short : le casse du siècle

Cinéma - Film d'horreur 2022, France
Mastemah

Cinéma - Film catastrophe
2004, Etats-Unis
Le jour d'après

21 h 00

21 h 00

21 h 19

21 h 02

21 h 05

20 h 50

20 h 05

20 h 50

21 h 19

21 h 00

21 h 05

21 h 25

22 h 51

la chaine 21h00

Série dramatique 2022, Canada
Saison 1 Épisode 5
La nuit où Laurier Gaudreault s'est
réveillé
Toute la famille Larouche est au chevet d'Elliot hospi-
talisé après une nouvelle overdose. Seul Julien reste
injoignable. Quinze ans plutôt, Elliot célèbre son
diplôme de fin d'études secondaires lors d'une fête
avec ses frères et sa mère. De son côté, Mireille
passe la soirée de son 30e anniversaire dans un pub
où elle boit plus que de raison. Un accident amène
Mireille à revoir son frère à l'hôpital.

Série politique 2018, France
Saison 2 Épisode 5/6
Baron Noir
Amélie laisse planer la menace de dissoudre 
l'Assemblée pour mettre la pression sur les barons
du PS qui refusent obstinément de la soutenir dans
sa stratégie d'alliance avec le centre. Ruiné à la
suite de son procès et lâché par ses proches, 
Philippe refuse la défaite et s'engage dans une
contre-offensive contre la présidente. Il s'associe
avec Aurore Dupraz contre la chef de l'Etat.
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Alger 11° 6°
Oran 16° 4°
Constantine 6° 1°
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HORAIRES 
DES
PRIÈRES

A N N A B A
Fadjr Dohr Açr Maghrib I c h a

05:49     12:43 15:39 18:02 19:28

O U A R G L A
Fadjr Dohr Açr Maghrib I c h a

05:59 12:53 15:57 18:20 19:40

C H L E F
Fadjr Dohr Açr Maghrib I c h a

06:14 13:09 16:06 18:29 19:54

M O S T A G A N E M
Fadjr Dohr Açr Maghrib I c h a

06:19 13:14 16:11 18:34 19:59

O R A N
Fadjr Dohr Açr Maghrib I c ha

06:22 13:17 16:15 18:38 20:02

C O N S T A N T I N E
Fadjr Dohr Açr Maghrib Icha 

05:53 12:48 15:45 18:08 19:33

A L G E R
Fadjr Dohr Açr Maghrib Icha 

06:08 13:02 15:59 18:22 19:46

i ntitulé « La construction moderne et sa
relation avec les nouvelles technolo-
gies », l’événement dont le lancement

le 20 février coïncide avec la Journée natio-
nale de la Ville, se veut une opportunité
pour les professionnels du secteur du bâti-
ment de se mettre au diapason des nou-
velles technologies notamment celles
visant à apporter des solutions techniques
et modernes aux problèmes rencontrées par
le bâtiment.
Selon Seifeddine Salhi, directeur de
Media-Smart, entreprise initiatrice de
l’événement, le salon a entre autres objec-
tifs de permettre aux participants de décou-
vrir les nouvelles technologies innovantes
qui peuvent être mise au service du BTP,
permettre des échanges sur la probléma-
tique des différents secteurs présents au
salon, ou encore l’établissement de parte-
nariats stratégiques entre les acteurs
concernés afin de promouvoir des bâtisses
avec de nouvelles technologies et une auto-
nomie en matière d’énergie, un des plus
importants défis futurs auquel l’Etat algé-
rien accorde un intérêt tout particulier.
Le salon, Placé sous le slogan « Construi-

sons le futur », se déroulera sur plusieurs
axes, en sus d’un espace "Be to Be" consa-
cré aux opérateurs économiques souhaitant
conclure des partenariats.
M. Salhi précise ainsi que plusieurs projets
innovants seront mis en avant pour la pre-
mière fois lors de la grande exposition qui
sera abritée par le hall du complexe cultu-

rel Ahmed Bey où près de 80 exposants
nationaux et étrangers dont des entreprises
mixtes sont attendues,
Une dizaine de conférences aux théma-
tiques originales et variées seront présen-
tées par des enseignants chercheurs et des
spécialistes algériens et étrangers de
renom. 
Les communications s’axeront autour de la
relation entre les secteurs de la construction
et de la numérisation et des technologies
modernes, ce qui permettra l'échange des
expériences réussies, le transfert des tech-
nologies et des savoir-faire.
Autre nouveauté lors de ce troisième Buil-
tec, l’organisation d’une table ronde ani-
mée par des spécialistes, des enseignants
universitaires ainsi que des porteurs de pro-
jets visant à mettre en exergue les éven-
tuelles solutions technologiques et numé-
riques pouvant faire face aux probléma-
tiques rencontrées dans le domaine des
constructions modernes.
Les constructions hideuses qui pullulent un
peu partout à travers le territoire font que
depuis des années peu très peu même parmi
ces structures peuvent s’enorgueillir d’une
esthétique laissant transparaitre un génie
architectural. 
L’occasion sera ainsi donné à une nouvelle
génération d’architectes de présenter leur
œuvres dans un pavillon d’exposition des
créations artistiques d’architectes contem-
porains prévu en marge de l’exposition.

Amine B.

PLacé SoUS LE SLogaN «coNStrUISoNS LE fUtUr»

le troisième builtec du 20 au 23
février à Constantine

La salle d’exposition du Zénith Ahmed Bey de Constantine abritera du 20 au 23 février en cours la troisième édition 
du Salon international Builtec.

saïd boutefLIka, frère cadet et
conseiller de l’ex-président Abdelaziz 
Bouteflika, en détention dans le cadre de
poursuites dans plusieurs affaires, a été
condamné hier à 12 ans de prison ferme
assortie d'une amende de huit millions de
DA pour «corruption et recel de revenus 
de corruption». 
Le tribunal de Sidi M'hamed, à Alger, a
condamné également dans la même affai-
re, l'ancien chef du patronat Ali Haddad,
notamment condamné dans plusieurs
affaires, et Ahmed Mazouz, un ex-oli-
garque de l'ère Bouteflika, ont écopé 
de la même peine. Mahieddine Tahkout
quant à lui a écopé de 15 ans de prison
ferme assortis d'une amende de huit 
millions de DA. Les frères Kouninef
(Réda, Abdelkader Karim et Tarek-
Noah ) ont été condamnés à une peine 
de 10 ans de prison ferme assortie d'une
amende de huit millions de DA chacun
alors que leur sœur Souad a été condam-
née à 15 ans de prison ferme avec confir-
mation du mandat d'arrêt international
lancé à son encontre. Mohamed Bairi a,
quant à lui, été condamné à une peine de
huit ans de prison ferme assortie d'une

amende huit millions DA. Les frères
Tahkout Hamid, Nacer et Rachid ont été
condamnés à cinq ans de prison ferme et
à une amende de huit millions de DA
alors que l'ancien député Tahar Missoum
dit « spécifique » a écopé de deux ans de
prison ferme assortis d'une amende de
huit millions de DA.
L'accusé Aghilas Haddad a écopé de trois
ans de prison ferme assortis d'une amen-
de de huit millions de DA alors que l'an-
cien directeur général de la Banque
nationale d'Algérie (BNA), Aboud
Achour a été condamné à deux ans de
prison ferme assortis d'une amende de
500.000 DA.
Pour le reste des accusés, certains ont
écopé entre 10 ans de prison ferme et un
an de prison, et d'autres ont été acquittés.
Le tribunal a condamné Saïd Bouteflika,
Mahieddine Tahkout, les frères Kouninef
et Ali Haddad à verser in solidum un
montant de 400 milliards de DA au 
Trésor public à titre de compensation,
avec confiscation de tous leurs fonds,
revenus et biens illégaux dans le cadre 
de cette affaire.

S.O.B

trIBUNaL DE SIDI m'hamED

saïd bouteflika condamné
à 12 ans de prison ferme
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